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JUSTICE CIVILE 

était r ^bleinent; que le conjoint, resté dans la vie civile, 

contra6? a ''1)ert" 'égale, et qu'il devait être admis à 
à cet ' UD nouveau mariage; que la volonté du législateur, 
poj^ard, résulte clairemeni et de l'art. -227 du Code Na-

8e Par l^U' P'ace sur la mème n8"e la dissolution du maria-
et ct

e
 i, mor' civile, et celle produite par la mort naturelle, 

femme 228 qui suit immédiatement, et qui autorise la 
dissoiuï C01UractRr un nouveau mariage dix mois après la 

A
U

'
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Î
 du mariage précédent; 

Pas d'eff u,clu''1 est da principe fondamental que la loi n'a 
du 3| jie'. rétroactif, et qu'en abolissant la mort civile, la loi 
sant _ 1 *854a consacré elle-même ce principe en dispo-

veni'r iV-"1 art"Jie s> 1U0 la mort c'vilu cesserait pour l'a-

rend 
me 

'dueVb
1 saurait

 refuser de reconnaître que la femme 

can'io i° !',ar.'a dissolution de son mariage a par cela mé-

tiers- ~ ' eSai-d des condamnés, sauf les droits acquis aux 

il 

regard'de 1° 'i'1'0'1 conserver et d'user de sa liberté; qu'au 
damné- ?"e est devenue personne étrangère au œn-
tincts èt inV°" '."d'vdualité comme son état civil sont dis-

dès-lors |p, pen ,,"ts (ic la condition de ce dernier, et que 
nent, quenpe0Uï ,, dlsP°sitions législatives qui le concer-

jusqu'a elle V H 1 soient d'ailleurs, ne peuvent s'étendre 
P0""' qu'il A, TV,tfcl"dre et modifier sa position légale; que, 
venir sur

 un
 f»;» autreme[>t, il faudrait de toute nécessité re-

r°mpu8, et ,
)a
T„aCC?mp1'' renouer des liens délinitivement 

un effet rétroactff aSTent atlribuer à la loi du 31 mai 1834 
qu ei.e ue comporte pas, et que repousse et 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audiences des 4 et 11 juillet. 

ABOLITION DE LA MORT CIVILE. EFFETS DE LA LOI ABO-

LITIVE QUANT AU MARIAGE DU CONJOINT DU MORT CIVILE-

MENT. — APPEL DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Le conjoint du mort civilement peut, même après la loi abo-
litive de la mort civile, contracter un nouveau mariage; 
la liberté rendue à ce conjoint par l'effet de la mort ci-
vile n'est point atteinte par ce fait qti'elle n'en a pas usé 
avant la loi abolitive. 

Le ministère public a qualité pour interjeter appel du juge-
ment qui statue sur ce point. 

Nous avons annoncé que, sur la solution de la question 

principale ci-dessus résolue par le Tribunal de première j 
instance de Bar-sur-Aube dans le même sens, M. l'avocet-

général de Gaujal avait donné des conclusions tendantes à 

la confirmation de ce jugement. 

En fait, a dit ce magistrat, le 19 décembre 1850, Victor 

Briois était condamné aux travaux forcés à perpétuité, et, 

par l'effet de la mort civile, qui. en était la conséquence, 

son mariage avec Rosalie-Victoire Soulot était dissous. Au 

mois d'octobre 1856, celle-ci se présenta pour contracter 

un nouveau mariage devant le maire de la commune de 

La Chaise, M. le marquis de Compiègne, lequel se refusa 

à la célébration, attend', que la loi du 31 mai 1854, abo-

litive de la mort civile, avait eu pour effet de faire revivre 

le mariage antécédent. 

Sur assignation donnée par la femme Soulot, il est inter-

venu, au Tribunal de Bar-sur-Aube, le 26 mars 1857, un 

jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu, en fait, que, par arrêt de la Cour d'assises de 

l'Aube, du 19 décembre 1850, Jacques-Victor Briois, marié à 
Rosalie-Victoire Soulot, demanderesse, a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité; que cette condamnation, qu'il su-

bit actuellement, est devenue définitive antérieurement à l'a-
bolition de la mort civile, et que dès-lors elle a produit tous 
les effets qu'y attachait la loi alors en vigueur; 

« Attendu, en droit, que la loi ne considère le mariage que 
tomme un contrat civil, abstraction faite du lien naturel et 
religieux qu'il produit, et que c'est sous ce rapport seulement 
lu elle en règle le mode, les conditions et la durée; 

" Attendu qu'aux termes de l'art. 18 du Code pénal, dont 
application a été faite à Jacques-Victor Briois, la condamna-
l°n aux travaux forcés à perpétuité emportait mort civile, et 

effw a— ̂  du ^ode Napoléon déclarait dissous, quant à ses 
fi.» ,'v''s> le mariaae précédemment contracte par l'époux 
lr*PPé de mort civile* 

entre 'j1endu 4ue 'e mariage ainsi dissous, tous liens civils 
»t ;,. - eP0ux étaient par cela même rompus définitivement 

condamne l'art. 2 du Code Napoléon; 
« Attendu qu'en l'état de la législation, aucune disposition 

ne faisant obstacle à ce que la demanderesse contracte un nou-
veau mariage, à sa conscience seule il appartient de juger si, 
pour le faire, elle est suffisamment dégagée de tous liens; 
qu'ainsi le maire de La Chaise ne saurait se refuser à procé-
der à ce nouveau mariage, s'il en est requis; 

« Par ces motifs, 
« Donne défaut, faute de comparaître, contre le maire de 

La Chaise, et pour le profit, 
« Ordonne que le maire de ladite commune procédera à la 

célébration du mariage de Rosalie-Victorine Soulot, dont le 
mariage aveo Jacques-Victor Briois a été dissous, si d'ail-
leurs il en est requis, et s'il n'existe pas d'autres empêche-
ments, et ce sous peine de tous dommages et intérêts qu'il 

appartiendra de fixer; 
« Et attendu que le présent jugement est dans l'intérêt de 

la demanderesse et que le refus du maire de La Chaise était 
fondé sur des motifs dont il a pu vouloir ne pas se rendre ju-
ge, dit qu'il n'y a lieu de le condamner aux dépens, qui res-
teront à la charge de la demanderesse. » 

Le procureur impérial, ajoute M. Pavocat-général, a inter-
jeté appel. Cet appel est-il recevable? S'il est vrai que la règle 
générale établie par la loi du 24 août 1790 n'accorde au mi-
nistère public, en matière civi'e, que le droit de réquisition, 
et non l'action directe, il existe à cette règle des exceptions né-
cessaires, tirées, soit des articles 18t et 191 du Code Napo-
léon, qui autorisent cette action pour les cas de nullité de ma-
riage résultant du défaut d'âge légal, d'un mariage encore 
existant, de la parenté au degré prohibé et de la célébration 
clandestine; soit de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, qui 
charge le ministère public de surveiller l'exécution des lois, 
arrêts et jugements, et de poursuivre cette exécution dans les 
dispositions intéressant l'ordre public. Telle est aussi la juris-
prudence constatée par un arrêt de la Cour de Paris, du 13 
août 1851, qui a déclaré recevable l'appel interjeté par le pro-
cureur-général d'un jugement du Tribunal de première ins-
tance de Paris, lequel avait annulé, pour cause da clandesti-
nité, le mariage de M. Vergniol, juge à Périgueux, mariage 
que celui-ci, pour éviter un charivari, avait fait célébrer à 
minuit, conformément à certains usages locaux. 

Au fond, l'action est-elle fondée? 
L'appel est motivé sur des considérations de l'ordre le plus 

élevé, sur le respect du lien religieux dans le mariage. Il serait 
triste, a-t-on dit, que la mort civile étant abolie, ses effets 
subsistassent quant au mariage; et, s'il est vrai que les droits 
acquis à des tiers soient réservés par la loi abolitive, il ne faut 
considérer comme tels, quant au conjoint du mort civilement, 
que ceux dont ce conjoint aurait usé, par exemple, en se re-
mariant avant cette loi. Et, à l'appui de cette thèse, on invo-
que notamment deux arrêts de la Cour de cassation, du 30 
juillet 1850 et du 8 décembre 1851, qui décident qu'en cer-
tains cas l'amnistie fait revivre ipso facto le mariage qui avait 

été dissous par la mort civile. 
Je ne saurais accepter cette doctrine. Et d'abord, quant aux 

arrêts cités, l'amnistie a ses règles toutes spéciales, et les faits 
ont déterminé la décision. L'amnistie efface la trace du crime; 
à la différence de la grâce, elle rétroagit au jour du crime, 
elle en anéantit tous les effets, elle n'en laisse subsister au-
cune conséquence. Par une fiction attachée à la nature même 
de l'amnistie, le condamné est réintégré dans l'état où il était 
avant la condamnation; il est conaidéré comme n'ayant jamais 
perdu ses droits civils. En outre, dans les espèces soumises à 
la Cour de cassation, il s'agissait d'époux qui avaient continué 
de cohabiter nonobstant la mort civile, et conservé une pos-
session d'état publique et non équivoque. Enfin, en sens con-
traire, et comme analogie incontestable, il existe un jugement 
du Tribunal de première instance de Paris, du 31 août 1853, 

passé, faute d'appel, en force de chose jugée. 
M. Toullier seul a soutenu que la mort civile, en anéantis-

sant les effets civils du mariage, laissait subsister le lien entre 
les époux, opinion qui est une pure réminiscen e de l'ordon-
nance de 1639, sous l'empire de laquelle le mariage consti-
tuait un lien tout à la fois religieux et civil. Aujourd'hui la 
distinction proposée n'est plus admissible, le mariage est un 
contrat purement civil ; je ne répéterai pas un mot devenu cé-
lèbre, et qui n'était, après tout, que la formule inexacte d'une 
pensée juste; je ne dirai pas que la loi est athée. La loi n'est 
point athée, elle n'est pas même indifférente ; seulement elle 
est placée dans une sphère d'action autre que celle du 
sentiment religieux; elle est à la fois tolérante et protectrice, 
elle protège également toutes les religions ; par cela même, 
elle est en dehors de toutes, en ce qu'elles ont d'exclusif, et 
n'en professe aucune. C'est ce qui fait qu'elle ne peut pas se 
subordonner à un principe religieux quelconque, le principe 
religieux étant, par sa nature propre, essentiellement exclusif. 

Sousl'empire d'une telle loi, le principe ancien ne peut évi-
demment pas subsister, on ne peut distinguer le lien du ma-
riage des effets civils du mariage ; tous les effets du mariage 
sout anéantis par la mort civile; le mariage lui-même estdis-

sous. 
Si le mariage est dissous, le conjoint devient veuf, il rede-

vient libre, il peut convoler à un nouveau mariage. C'est, dit-
on, une simple faculté ; s'il n'en use pas, le droit sommeille ; 
par l'effet de la loi nouvelle, l'époux retombe dans les liens du 
mariage qui avait été dissous. Non ! la liberté rendue au con-
joint n'est pas un droit qui puisse sommeiller ; cette liberté 
est par elle-même un droit acquis, elle s'exerce par cela seul 

qu'elle existe, on ne l'abdique pas en «'abstenant de contracter 

un nouveau mariage. 
Remarquez que la loi nouvelle, en faisant cesser les effets 

de la mort civile, a bien soin de dire : sauf les droits acquis à 
des tiers. Est-ce que, vis-à-vis du mort civilement, la femme au 
profit de qui le mariage est dissous n'est pas un tiers ? Qu'est -
eliedonc? Evidemment la liberté, en la possession de laquelle 
elle est rentrée, constitue à son profit un droit acquis contre 

son mari. . . . 
L'auteur de la loi du 31 mai 1854 l'a bien compris ainsi. 

« Sous la loi du Code civil, dit l'exposé des motifs, le con-
joint devient veuf par l'autorité de la loi, comme il le serait 
devenu par la mort naturelle : mors civilis œquiparatur na-
turali. » Et plus loin : « On ne peut pas rester l'époux d'un 
mort, la mort civile rompt de vive force un lien que les époux 

ne voudraient pas briser. » 
D'un autre côté, M. Riché, rapporteur de la commission, 

disait : , . , . 
« L'article 3 paie un tribut nécessaire au principe de la 

nou-rétroactivité des lois. On membre de votre commission re-
grette que si deux personnel dont la mort civile a dissous le 
mariage et qui sont libres veulent rétablir légalement leur 
union une simple déclaration de cetie volonté ne soit pas re-
connue par la loi comme suffisante, sans célébration nouvelle ; 
ses collègues ont pensé que, pour épargner quelques forma-

lités il ne fallait pas s'écarter de la simplicité des principes 
et risquer de soulevtr des difficultés en matière de contrat de 

Ainsf'le mariage dissous ne peut pas revivre après; lai disso-
lution, et, pour rester unis, les époux devront en contracter un 

second. Rien n'est plus clair : il y a heu de confirmer le juge-

ment attaqué. 

La femme Soulot et M. le maire de la commune de La 

Chaise n'ont pas constitué avoué sur l'appel. 

La Cour donne défaut contre eux, et conformément au 

réquisitoire de M. l'avocat-général, adoptant les motifs des \ 

premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 8 juillet. 

BIENS VENDUS PAR PHILIPPE-ÉGALITÉ. RENTE APANAGÈRE. 

— ARRÉRAGES. — RÉCLAMATION ÉLEVÉE PAR L*ADMINIS-

TRATION DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES.— PRES-

CRIPTION. 

Les rentes apanagères créées par les décrets des 13 août et 
21 septembre 17tf0 n'ont pas le caractère des apanages dont 
les princes étaient seigneurs et propriétaires ; elles sont la 
propriété de l'Etat, propriété rachelable et prescriptible. 

La loi du 2 mars 1832, qui a réuni les biens de l'apanage 
d'Orléans au domaine de la couronne, n'a pas enlevé à 
l'Etat la propriété de ces biens. Dès lors les prescriptions 
commencées ont continué et se sont accomplies, à défaut 
par l'Etat d'avoir fait les actes conservatoires de son 

droit. 

En admettant même que la loi du 2 mars 1832 eût fait pas-
ser les biens de l'apanage d'Orléans dans le domaine ina-
liénable et imprescriptible de la couronne, il en résulte-
rait seulement que cette loi aurait créé pendant le règne 
de Louis-Philippe, non pas une interruption, mais une 

simple suspension de la prescription. 

Des lettres-patentes du 13 août 1784, enregistrées le 26 

du même mois au Parlement de Paris, autorisèrent Louis-

Philippe-Joseph, duc d'Orléans, père du roi Louis-Philip-

pe, à accenser divers terrains faisant partie de son apa-

nage, « moyennant un cens annuel de 20 sols tournois, 

dans la directe dudit apanage, et, en cas de son extinc-

tion, dans celle du domaine. » Ces lettres-patentes furent 

confirmées par la loi du 20 mars 1791 et par un décret de 

l'Assemblée nationale du 14 septembre 1792, lequel 

« considérant que l'abolition du régime féodal excluait 

pour l'avenir les aliénations à titre d'accensement et 

qu'il était nécessaire de statuer sur le mode d'exécution 

des lettres-patentes de 1784, » portait, art. 1er : « Louis-

Philippe-Joseph, prince français, pourra continuer les 

aliénations qu'il a été autorisé de faire par les lettres-pa-

tentes du mois d'août 1784 et le décret du 21 décembre 

1790-6 avril 1791, sous le titre de ventes pures et simples, 

en imposant aux acquéreurs l'obligation d'une rente fon-

cière et apanagère de 7 livres 19 sols par toise de terrain, 

exempte de toute retenue et imposition prévue ou impré-

vue, rachetable au denier vingt. » 

Le 9 janvier 1792 intervenait entre Louis-Philippe-Jo-

seph Egalité et ses créanciers un concordat aux termes 

duquel celui qui avait été duc d'Orléans s'obligeait à faire 

mettre en vente les immeubles qui lui appartenaient j us-

qu'à concurrence d'une valeur suffisante pour acquitter 

son passif. 
Par suite de l'exécution de cette convention, le citoyen 

Jean-Baptiste Moutié, négociant, devint acquéreur de 

deux maisons dites le Lycée et l'hôtel du Palais-Royal, 

situées à Paris rue de Valois, au coin de la rue Saint-Ho-

noré et se prolongeant jusqu'à la Cour des Fontaines. 

La vente avait lieu moyennant la somme de 761,000 

livres de prix principal et a la charge par l'acquéreur de 

payer au prince une rente foncière et apanagère de 2,337 

livres 6 sols, à raison de 7 livres 19 sols pour chaque 

toise du terrain sur lequel étaient construits les immeu-

bles. Cette rente était stipulée rachetable au denier 20 ; 

l'acquéreur, duns ce cas, s'obligeait à en verser le capital 

entre les mains des commissaires du roi, régisseurs des 

domaines nationaux, conformément aux lois rendues sur 

les achats et amortissement des rentes dues à la nation. 

L'amortissement devait mettre les rentes dues au prince 

et à ses descendants à la charge de la nation, qui les ac-

quitterait comme les acquéreurs auraient été tenus de le 

faire. 
Le sieur Moutié paya son prix d'acquisition. 11 est mort 

laissant pour héritier Jean-Baptiste-Auguste-François 

Moutié. Ce dernier est lui-même décédé. Sa femme, com-

mune en biens, et cinq enfants, aujourd'hui majeurs, lui 

ont survécu. 
Le 18 septembre 1852, c'est-à-dire cinquante-neuf ans 

après l'acquisition de Jean-Baptiste Moutié, M. lé direc-

teur des domaines a délivré contre Mme veuve Moutié et 

ses enfants une contrainte à fin de paiement à l'Etat d'une 

somme de 10,135 fr. 69 c. pour arrérages de la rente sus-

énoncée, courant depuis le 24 février 1848 jusqu'au 16 

juillet 1852. 
Le 17 mars 1853, les héritiers Moutié et M"" veuve 

Moutié ont formé contre M. le préfet de la Seine une de-

mande tendant à ce que la rente fût déclarée prescrite, et 

qu'il fût fait défense à l'administration des domaines d'en 

réclamer les arrérages. 
M" Nogent Saint-Laurens, avocat des héritiers Moutié, 

après avoir exposé les faits dont on vient de lire le résu-

mé, aborde la question de droit : 

Suivant lui,la prescription est possible. Le Palais-Royal ap~ 
parteuait aux princes d'Orléans à titre d'apanage. Il devait 
faire retour à l'Etat en cas d'extinction de la branche mascu-
line. Philippe-Egalité fut autorisé, par lettres-patentes, à alié-
ner les parties du Palais-Royal qu'il avait construites. Le 
terrain, dit le contrat, lui appartient à titre d'apanage. Qu'é-
tait-ce donc qu'un apanage après 1789 ? Les décrets du 4 août 
1789, qui abolirent la féodalité, transformèrent les apanages. 

A l'origine, l'apanage était un droit réel, absolu, impres-
criptible et inaliénable, octroyé sur certains biens aux puînés 
des fils du roi. Les décrets des 13 août et 21 septembre 1790 
abolirent les apanages réels. Aux termes de ces décrets, les fils 
de France devaient être élevés et entretenus aux frais de la 
liste civile ; lorsqu'ils atteindraient l'âge de vingt-cinq ans, 
des renies apanagères, dont la quotité serait déterminée par 
la législature du moment, devaient leur êire assignées sur le 
trésor royal. Tel était l'état des choses au moment de la vente 
faite à Moutié en 1793. L'Etat était propriétaire des terrains ; 
le duc d'Orléans était propriéiaire des constructions et avait la 
jouissance des terrains pour lui et sa descendance masculine. 
Il fut donc réglé que.au fur et à mesure des ventes, la propriété 
des terrains appartenant à l'Etat serait représentée par une 
rente apanagère qui appartiendrait à l'Etat, mais dont les ar-
rérages seraient touches par l'apanagiste ou ses successeurs. 

La confiscation qui s'étendit sur tous les biens d'Orléans fit 
rentrer le Palais-Royal dans le domaine de l'Etat. La restitu-
tion de ce palais au prince héritier de Philippe-Egalité ne fit 
pas revivre le principe de l'ancien apanage. La rente qui de-

vait être servie par le sieur Moutié a donc, dès l'origine, fait 
partie du domaine de l'Etat ; elle n'a pas cessé d'en faire par-
tie depuis ; c'est une rente rachetable, par conséquent pres-
criptible aux termes de l'art. 530 du Code Napoléon. 

M* Nogent-Saint-Laurens, s'attache, en terminant, à établir 
qu'en fait la prescription a été acquise contre l'Etat. 

JWe Chaix-d'Est-Ange, avocat de l'administration de l'enre-
gistrement et des domaines, combat le système présenté par 
l'avocat des demandeurs et soutient qu'une rente apanagère 
n'a jamais cessé d'être imprescriptible. Si, aux termes de l'ar-
ticle 2227 du Code NapJ, la prescription a pu courir contre 
l'Etat mis au lieu et place du feu duc d'Orléans, après la réu-
nion de son apanage au domaine national, elle ne s'est pas 
accomplie. Vingt ans seulement s'étaient écoulés lorsque la 
maison d'Orléans rentra en possession de son apanage, et, par 
conséquent, de la rente apanagère qui fait l'objet du procès, 
par l'effet des ordonnances royales des 18 et 20 mai et 7 octo-
bre 1814 et de l'art. 9 de la loi du 5 décembre suivant. Dès-
lors, à partir de 1814, la rente en question se trouva protégée 
de nouveau par le principe d'imprescriptibilité consacré en 
faveur des apanages et qui était comme leur essence. Cet état 
de choses fut consolidé par l'art. 4 delà loi du 15 janvier 
1815, constitutive de la Liste civile du roi Charles X, lequel 
article confirme la nature a; anagère des biens restitués en 
1814 à la maison d'Orléans. L'art. 4 de la loi du 2 mars 1832 
réunit à la dotation de la couronne les biens de toute nature 
composant l'apanage d'Orléans, que l'avènement de Louis-
Philippe au trône devait faire rentrer dans le domaine de l'E-
tat. Dès lors la rente dont l'administration réclame aujour-
d'hui les arrérages fut comprise dans les termes de l'art. 8 de 
la loi de 1832, qui est ainsi conçu : « Les biens meubles et 
immeubles de la couronne sont inaliénables et imprescripti-
bles. » Enfin, c'est seulement par l'effet de la révolution de 
1848 que l'apanage de la maison d'Orléans et la dotation de 
la couronne firent définitivement retour au domaine de l'Etat 
et que la rente due par la famille Moutié est devenue pres-
criptible; or, les arrérages ont été réclamés par l'administra-
tion avant même que la presciption quinquennale pût les at-

teindre. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat impérial 

Descoutures dans ses conclusions, a déclaré la rente pres-

crite. Nous extrayons du jugement les considérants qui 

contiennent les solutions juridiques que nous avons résu-

mées en tête de cet article : 

« Attendu que, dès sa constitution même, la rente dont s'a-
git a été la propriété de l'Etat, et qu'elle n'a pas cessé de lui 
appartenir tant qu'elle n'a pas été éteinte ; 

« Qu'en effet les rentes apanagères, absolument inconnues 
dans l'ancien droit féodal, et substituées aux apanages réels 
par la législation révolutionnaire, différaient essentiellement 
de l'ancien apanage ; qu'il résulte de la législation révolution-
naire par laquelle ont été révoqués les apanages réels, et no-
tamment de l'article 1er du décret du 13 avril 1790, de l'article 
16 du décret du 22 novembre 1790 et du décret du 21 décem-
bre suivant, que la rente apanagère, au lieu d'être revêtue des 
mêmes caracières que les apanages dont les princes étaient 
seigneurs et propriétaires sous condition résolutoire, consistait 
simplement en une redevance assignée par l'Etat sur le trésor 
public à un prince ou fils de France, pour lui et ses descen-
dants masculins, payable annuellement par l'Etat; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une rente rachelable 
créée sur un immeuble ; que c'est donc la prescription de, 
trente ans qui est applicable ; que la rente a été constituée le 
16 juillet 1793, et que le rachat ayant été libre dès le jour 
même du contrat, la prescription a été acquise le 23 juillet 
1823, dès que l'administration du domaine ne justifie ni d'un 
titre nouvel ni d'aucun acte interruptif de prescription ; 

« Attendu d'ailleurs que si, par impossible et par déroga-
tion aux principes qui ne permettent pas d'étendre les excep-
tions, la prescription de quarante ans était applicable à l'es-
pèce, elle aurait été acquise le 16 juillet 1833, sans que la loi 
du 2 mars 1832, par laquelle les biens de l'apanage d'Orléans 
ont été réunis au domaine de la couronne, y ait pu faire ob-
stacle; qu'en effet, d'une part, cette loi, comme cela a été éta-
bli, n'a transmis qu'un usufruit au domaine de la couronne, 
ce qui, ainsi que la loi l'exprime elle-même, ne permettait 
aucune aliénation de la part du monarque, ni qu'aucune pres-
cription pût commencer sous son règne, mais n'empêchait pas 
les prescriptions commencées contre l'Etat, resté propriétaire, 
de continuer et de s'accomplir, à défaut par lui d'avoir fait les 
actes conservatoires de son droit ; que, d'une autre part, et en 
supposant que la loi de 1832 eût fait passer la propriété mê-
me des biens de l'apanage d'Orléans dans le domaine inalié-
nable et imprescriptible de la couronne, il en résulterait 
qu'elle aurait créé non point une interruption, mais une sim-
ple suspension de la prescription pendant le règne du roi 
Louis-Philippe, en sorte que le délai de quarante ans, auquel 
il ne manquait, pour être accompli à la date du 2 mars 1832, 
qu'un an et cent trente-quatre jours utiles, se serait complété 
et au delà depuis le décret du 26 février 1848, jour où, comme 
l'administration le reconnaît elle-même, la rente en litige se-
rait redevenue prescriptible jusqu'au 27 juillet 1832, date de 
la contrainte décernée par l'administration; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare éteinte par la prescription la rentp 

de 2,337 livres 6 sols dont s'agit au procès; 
« Fait défense a l'Etat d'en réclamer ni le capital ni les ar-

rérages; 
« Condamne M. le préfet de la Seine, au nom et comme re-

présentant l'Etat, aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 iuxllet. 

BREVET D'INVENTION. — ANTÉRIORITÉ. OFFRE DE PREUVE. 

REJET. — MOTIFS. FABRICATION ANTÉRIEURE AU BRE-

VET. POSSESSION. — EXCEPTION. CONFISCATION. 

APPAREIL COMPLEXE. —i DIVISIBILITÉ. 

En matière de contrefaçon, on doit considérer comme 

suffisamment motivé l'arrêt rejetant l'offre faite par le pré-

venu de prouver qu'avant le brevet du plaignant il s'était 

occupé du procédé devenu l'objet dudit brevet, et en avait 

entretenu diverses personnes, lorsque cet arrêt déclare 

dans ses considérants >< que, pour h solution de la 

question d'antériorité, la Cour a, dès à présent, des élé-

ments suffisants d'appréciation ; que, d'ailleurs, en suppo-

sant établis les faits offerts en preuve, il n'en résulterait 

pas que le plaignant eût dérobé au prévenu l'idée de son 

procédé -, qu'ainsi les faits exposés par celui-ci ne sont 

pas pertinents. » 

Du reste, s'il est vrai que le fait du prévenu d'avoir fa-

briqué et livré au commerce le produit industriel pour 
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lequel le plaignant a depuis demandé et obtenu un bre-

vet doive être considéré comme constituant, en faveur 

du prévenu, une possession qu'il l'autorise à dire que le 

produit breveté n'est pas nouveau vis-à-vis de lui, et à 

repousser connue non recevable la poursuite en contre-

façon, il est vrai, au même degré, qu'il en est autrement 

du fait du prévenu de s'être occupé du produit avant que 

le plaignant ait obtenu le brevet, et d'avoir entretenu di-

verses personnes dudit produit. 11 n'y a donc aucune vio-

lation de la loi dans l'arrêt qui considère ce dernier fait 

comme non périment, et rejette l'offre du prévenu d'en 

faire la preuve. 

Lorsque le procès-verbal de saisie décrit un instru-

ment ou machine contrefait, et, en oulre, des matières 

premières ou marchandises auxquelles il a été appliqué, 

la confiscation portant sur l'instrument ou machine con-

trefait ne peut être étendue aux matières premières ou 

marchandises que si elles ont reçu, par suite de l'applica-

tion de l'instrument ou machine contrefait, une modifica-

tion dans leur forme, dans leur apparence ou dans leur 

valeur. Mais il en est autrement lorsque le procès-verbal 

décrit un instrument ou machine contrefait (ramasseur) 

appliqué à un instrument au machine tombé dans le do-

maine public, et, par conséquent, non contrefait (moulin-

broyeur à plâtre). En pareille occurrence, la confiscation 

intégrale de l'appareil doit être prononcée, si les deux in-

struments ou machines sont unis et incorporés l'un à 

l'autre et ne forment qu'un seul et même tout. Dans tous 

les cas, le prévenu est non recevable à se faire un moyen 

de cassation de ce que la confiscation a été prononcée in-

tégralement, lorsqu'il n'a pris devant les juges du fait 

aucunes conclusions tendantes à faire considérer les deux 

instruments ou machines comme séparables et à faire 

porter la confiscation seulement sur l'instrument ou ma-

chine contrefait. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bresson, sur les 

conclusions conformes de M. Guyho, avocat-général, du 

pourvoi formé par M. Jannot contre l'arrêt de la Cour im-

périale de Paris, chambre correctionnelle, du 7 mars 1857, 

le condamnant à des dommages-intérêts, avec confisca-

tion, comme contrefacteur de la roue à tympans dite ra-

masseur, brevetée au profit de M. Fauconnier. 

Plaidants : M" Rendu, pour M. Jannot, demandeur en 

cassation, et M" Lanvin, pour M. Fauconnier, partie civile 

intervenante. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Mantellier. 

Audience du 10 juillet. 

PARRICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

La foule est aussi compacte et aussi empressée qu'hier. 

M. le préfet et M. le procureur général prennent place 

derrière la Cour. 

Le dernier témoin, Aubert, tuilier à Saint-Marceau, dé-

pose qu'il connaissait Lechau père depuis trente ans, et 

qu'il l'a toujours considéré comme un honnête homme. 

Quant à Lechau fils, le témoin le présente sous un jour 

odieux. 11 lui a entendu dire : << Mon père est un vieux 

e...; tôt ou tard, il faudra qu'il y passe. » 

L'accusé : C'est faux ! 

Le témoin : J'ai juré devant Dieu et devant les hommes 

de dire la vérité, et je ne suis pas homme à dire des 

mensonges devant la justice. Je maintiens ma décla-

ration. 

Lechau : Il y a un menteur dans nous deux. 

La liste des témoins est épuisée. 

M. l'avocat-général Merville prend la parole pour sou-

tenir l'accusation. 

M. l'avocat-général, après avoir raconté les scènes dé-

plorables qui ont eu lieu entre Lechau père et son fils, 

arrive à la scène de l'assassinat, qu'il retrace avec une 

éloquente énergie. Une vive émotion parcourt l'auditoire ; 

l'accusé reste impassible. 

Après ce crime épouvantable, poursuit M. l'avocat-gé-

néral, que fait le meurtrier, le parricide? Il va facturer des 

mémoires, il va régler des comptes! 

M. l'avocat-général passe ensuite à la question de pré-

méditation dont il retrouve la trace et la preuve dans tou-

tes les circonstances qui ont précédé le crime. Le minis-

tère public soutient que c'est sous l'empire d'une haine 

profonde, invétérée, et non sous l'inspiration de l'ivresse, 

que Lechau a accompli son crime de parricide. 

M. l'avocat-général s'oppose avec force à l'admission 

des circonstances atténuantes. Il termine en demandant, 

pour un crime horrible, exceptionnel, une justice exem-

plaire el impitoyable. 

M" Robert de Massy présente la défense de Lechau. Il 

reconnaît tout d'abord qu'une condamnation est inévita-

ble ; les efforts de la défense se borneront à tenter de 

soustraire le meurtrier à la peine capitale. L'honorable 

■-'avorat passe en revue les antécédents de Lechau, qu'il re-

présente comme un homme paisible et laborieux jusqu'au 

moment où des affaires d'intérêt ont jeté la discorde entre 

le père et le fils. Plusieurs entrepreneurs chez lesquels 

Lechau a travaillé lui ont, en effet, délivré de bons certi-

ficats au point de vue du travail et de la conduite. 

M" de Massy s'efforce de démontrer que le père Lechau 

n'était pas sans avoir des torts graves envers son fils et 

toute sa famille. 11 place la cause de l'irritation de l'ac-

cusé dans la mort de sa mère, à laquelle l'inconduite de 

Lechau père n'aurait pas été étrangère. Le défenseur part 

de ce point pour demander le bénéfice des circonstances 

atténuantes en faveur de l'accusé, qui était, dit-il, dans 

un état d'ivresse complète, et que le coup de canne de 

son père avait mis hors de lui. 

Au moment où M" de Massy acbève sa plaidoirie, un 

grand mouvement se produit dans l'auditoire; une des 

sœii! s de Lechau vient d'être pi ise d'une faiblesse. Deux 

personnes s'empressent de l'entraîner hors rie la salle. 

Après cet indideut, la séance est suspendue. Elle est 

reprise au bout de cinq minutes. 

Dans une éloquente et chaleureuse réplique. M. l'avocat 

général reproduit toutes les charges de l'accusation et s'op-

pose de nouveau avec énergie à l'admission de circons-

tances atténuantes*. 

M8 de Massy réplique à son tour et fait avec émotion 

un dernier appe! à la commisération du jury. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 

ajonler à votre défense? — 11. Je l'ai fait sans intention. 

M. le président fait le résumé de ces longs et pénibles 

débats. 

MM. les jurés se retirent dans la salle de leurs délibé-

rations. 

Au bout d'une demi-heure la sonnettedu jury se lait en-

tendre. 

Les jurés sont introduits. Un silence profond s'établit 

dans la salle. 

La déclaration du jury est : Oui, l'accusé est coupable. 

Le verdict e.^t muet sur les circonstances atténuantes. 

L'accusé est introduit. M. le greffier lui donne lecture 

du verdict. 

M. le président : Le défenseur a-t-il des observations à 

faire sur l'application de la peine? 

Le défenseur se lève et s'incline. 

La Cour se retire pour délibérer. 

Pendant en temps, l'accusé reste debout et impassible. 

Le silence règne partout dans la salle. 
La Cour rentre en séance, et M. le président rend un 

arrêt qui condamne Denis Lechau à la peine des parrici-

des. L'exécution aura lieu sur la place publique d'Orléans. 

Le condamné sera conduit à l'échafaud pieds nus. en che-

mise et avec un voile noir. 
Lechau est emmené par les gendarmes. 

TU!lillNAIJX KTR AXGlîRS 

HAUTE-COUR DE JUSTICE D'ÉDIMBOURG(Ecosse). 

Présidence du loi d chief justice Clerk. 

Audiences des 30 juin au 9 juillet. 

AFFAIRE MISS IIAM1LT0S SMITH. — EMPOISONNEMENT COMMIS 

PAR L'ACCUSÉE SUR SON A.MAXT. 

Depuis plusieurs jours les journaux anglais contiennent 

les débats très développés d'une affaire d'empoisonnement 

qui a excité à Edinburgh un vif intérêt de curiosité. Une 

jeune personne, miss Madeleine Hamilton Smith, compa-

i ait devant le jury sur l'aecusat-on de meurtre commis 

par empoisonnement à l'aide de l'arsenic sur un jeune 

Français,Pierre-Emile L'Angelier, qui aurait été son amant, 

et qui possédait des lettres pouvant nuire à un mariage 

que l'accusée devait contracter avec une autre personne. 

L'accusation est remise aux soins des lord-avocat et 

sollicitor général M'Donald, M'Kensie et de M'Hector, 

ces deux derniers ayant la qualité d'advocatc-depute. 

Au banc de la défense sont le doyen de la Faculté, M. 

Georges Young, et M. A. Moncrief. 

Une foule considérable assiège les portes de l'audience, 

dans l'espoir d'y trouver place ; quand les portes ont été 

ouvertes, cinq ou six dames seulement figurent dans le 

public admis aux débats. L'empressement du public s'est 

manifesté aux environs de la prison de Calton et sur tout 

le parcours que devait suivre l'accusée pour se rendre à 

l'audience. Les curieux espéraient apercevoir l'accusée 

pendant le trajet. 

Celle-ci est introduite. Elle a avec elle une femme de 

chambre ; deux constables prennent place sur le banc à 

côté de l'accusée. Elle est vêtue d'une robe de soie de 

couleur brune, d'un mantelet de soie noire; elle est coif-

fée d'un chapeau de paille noire, orné de rubans blancs et 

recouvert d'une voilette de dentelle noire. Son maintien 

est calme et assuré; son teint est pâle et ses traits ont une 

grande expression de finesse et de distinction. 

Après la constatation de l'identité de l'accusée, il est 

fait un exposé sommaire de l'accusation, ou des accusa-

tions auxquelles elle aura à répondre. 

Il résulte de cet exposé que Madeleine Smith est ac-

cusée de deux tentatives d'empoisonnement commises les 

20 et 22 février 1857, et d'un empoisonnement commis le 

22 m irs suivant, sur la personne d'Emile L'Angelier, au 

moyen de l'arsenic, ou de tout autre poison inconnu de 

l'accusation. Indépendamment des témoignages oraux, la 

poursuite déclare qu'elle entend se servir des déclara-

tions de l'accusée devant le shériff, de lettres, d'un por-

trait et autres pièces à conviction. 

Après la constitution du jury, au nombre de quinze 

membres, l'accusée ayant déclaré d'une voix assurée 

qu'elle entend plaider « non coupable, » il est procédé à 

1 audition des témoins. 

On entend d'abord la dame Jenkins,chez qui demeurait 

Emile L'Angelier. Elle dépose de la manière suivante : 

M. L'Angelier est venu demeurer chez moi depuis la fin de 
juillet de l'année dernière jusqu'à l'époque de sa mort. C'était 
un homme rangé, poli, mais qui avait quelquefois l'habitude 
de découcher. Sa santé était généralement bonne ; je ne me 
rappelle pas l'avoir vu malade avant le mois de février. A ce 
moment, je me rappelle qu'il me demanda une clé de la rue, 
parce qu'il devait rentrer tard. Je me couchai donc avant 
qu'il fût rentré, et ce ne fut que le lendemain matin que je 
frappai chez lui. 

J'entrai dans la chambre de M. L'Angelier, après avoir 
frappé à sa porte ; il me dit : J'ai été bien malade ; regardez ce 
que j'ai rejeté. J'ai pensé que c'était delà bile, parce que la 
couleur était verdàtre ; il y en avait une grande quantité, et 
elle était à peu près épaisse comme du gruau. Je lui dis alors : 
Pourquoi ne m'avez-vous pas appelée ? 11 me répondit que, en 
rentrant a la maison, il avait été pris de violentes douleurs de 
ventre et d'estomac, et qu'en se déshabillant, ses souffrances 
étaient tellement vives qu'il croyait qu'il allait mourir,; il n'a-
vait pas eu la force d'aller tirer la sonnette. Il nie demanda 
de lui faire un peu de thé, ajoutant qu'il ne sortirait pas. 

voulait voir le médecin, il me répondit 
iée. Il déjeuna légèrement et s'endormit 

jusqu'à neuf heures. Je revins vers lui ; il se sentait un peu 
mieux et se leva entre dix et onze heures, et sortit pour aller 
à son bureau. Il revint vers trois heures, et apporta une I ou-
teillede médecine qu'on lui avait donnée e. qu'il prb. Il se 
plaignit d'une grande soif'et du froid. Il a prétendu ne s'être 
pas bien rétabli jusqu'au moment de sa seconde attaque. 

Celte seconde attaque a donné lieu, de la part du témoin, à 
la constatation des mêmes accidents. La dame Jenkins arrive 
à parler de la troisième attaque, celie du mois de mai, et elle 
reprend les laits depuis le 17 de ce mois. A partir de ce jour, 
L'Angelier se montrait très impatienté de ne pas recevoir une 
lettre qu'il attendait et qui n'est arrivée que le 21 mars., 

Ce jour-là, ajoute le témoin, il sortit vers neuf heures du 
soir en me disant : « Donnez-moi la clé de la rue, parce que je 
puis rentrer tard; » il me demanda de le réveiller de bonne 
heure le lendemain. Hais, dans lanuit, vers deux heures, je le 
revis. Quoiqu'il eût la cle, il ne s'en servit pas et sonna vio-
lemment. Je me levai et demandai qui était là, et M. L'Ange-
lier me répondit. Quand j'ouvris la porte, il se tenait debout, 
les mains croisées sur la poitrine, et me dit : « Je suis bien 
mal ; je vais encore vomir de cette bile.» La première fois, il 
a fait dit que c'était de lu bile, tout en ajout tint qn'il n'en avait 
jamais été incommodé. Il médit qu'il s'était,trouvé si mal en 
chemin, qu'il avait cru qu'il ne pourrait jamais gagner la 
maison. 

La première chose qu'il prit fut un peu d'eau que j'avais 
mise dans un verre pour qu'il essayât de vomir. Il me deman-
da un peu de thé. Je le menai dans la chambre; et il n'était 
pas encore déshabillé qu'il vomit considérablement de la mê-
me matière que la première luii, mais a,.rès de violents ef-
forts ; je lui demandai s'il n'avait rien pris qui lui eut, l'ait 
mal, et il me répondit : « Non, je n'ai rien pris depuis que j'ai 
quille le Poul-d'Allaii. » il tremblait et frissonnaii'. Il deman-
da des bouteilles d'eau chaude aux pieds et sur la poitrine, 
ainsi que deux couvertures ei un lapis. 11 se trouva un peu 
mieux un instant, mais vers quatre heures i! se sentit plus 
mal ; il n'avait fait que vomir jusqu'alors, mais il éprouvait 
maintenant des douleurs d'entrailles. J'allai chez le docieur 
Steven, qui me dit ne pouvoir venir de si bonne heure, et 

Je lui demandai s'il 
qu'il irait dans la journée. 

■lier vingt-cinq gouttes de lau-qui me recommanda de lui do 

daiium et de lui mettre un vésicatoire de moutarde sur la poi-
trine, me disant que, s'il n'allait pas mieux; il viendrait. Je 
retournai le chercher, sur la demande de L'Angelier^ et il vint 
alors. 

Le médecin ordonna immédiatement la moutarde. Je le 
priai de regarder ce qu'il avait vomi, mais il me le fit empor-
ter, parce que cela le rendait malade. J'allai chercher la mou-
tarde que le médecin appliqua avec un peu de morphine, je 
crois. Quand le médecin eut terminé, je le pris à part et 'lui 
demandai ce qu'il y avait; il me demanda si c'était une per-
sonne qui buvait. Je lui dis que non; que cela était déjà arri-
vé doux fois, et. je lui en demandai la raison. (I répondit que c -
la demandait réflexion. Quand je rentrai dans su chambre, M. 
L'Angelier me demanda ce qu'avait dit le médecin, et je lui 
dis qu'il m'avait répondu qu'il en reviendrait, mais il rénli-
qua qu'il était beaucoup plus mal que ne le pansait le mé-
decin. 

Vers neuf heures, étant revenue, j'ouvris les rideaux et le 
trouv d beaucoup pins mal ; je lui demandai s'il désirai! voir 
quelqu'un, et il me pria d'envoyer chercher B«« IVi'i-y dans 

Itenfield street. 11 me dit que s'il pouvait encore reposer cinq 
, i tè" il serait mieux; ce sont les dernières paroles que je 

ai entendu prononcer. Je m'éloignai et revins au bout de 
•ioa minutes. Il était tranquille, et je supposai qu il dormait. 
Le médecin étant revenu, je le lui dis. Il entra, lui tala le 

pouïs7îuï souleva la tété qui retomba en arrière, et me dit 

qu'il 'était mort. 

Après le contre-examen de ce témoin par les agents de 

la poursuite et par les défenseurs, on entend la dame 

Gillon. 
J'habite au Pont-d'Allan, dit ce témoin, et je me rap-

pelle que M. L'Angelier est arrivé pour loger chez moi le 

19 mars dernier entre cinq et six heures. Il y est reste 

du jeudi 19 au samedi 21. U paraissait gai et en bonne 

santé. . . 
L'Angelier étant commis dans la maison Huggins et C, 

de Glaseow, on entend le sieur Stevenson, garde-magasin 

dans la même maison. L'Angelier, se disant malade, avait 

obtenu un congé d'un mois, qn'il était allé passer a Edin-

burgh. Le témoin a reçu de lui une lettre datée du 20 

mars, écrite du Pont-d'Allan, et qui est ainsi conçue : 

Mardi 20. 

Mon cher William, 
Je suis heureux de vous annoncer que je vais beaucoup 

mieux, bieu que je redoute mon mauvais ht pour mes mem-
bres douloureux, qui peuvent à peine me porter ; mais un jour 
ou deux suffiront pour me remettre t.ut-à-fait. Quel triste 
pays que celui-ci ! Je suis allé à Sterling, mais il faisait si 

froid que je me suis hâté de rentrer ici. 
Me desire-t-on là-bas? S'il en est ainsi, je suis prêta rentrer 

quand on voudra. Ecrivez-moi une ligne, poste restante. S il 
m'arrive là-bas quelques lettres, envoyez-les-moi. J'ai l'inten-

tion de ne pas rentrer plus tard que jeudi prochain. 
Tout à vous, v 

P. Emile L'Angelier. 

J'ai répondu à cette lettre, et j'ai retrouvé ma réponse 

au bureau de poste du Pont-d'Allan, le 27 mars. Je n'ai 

pas revu L'Angelier, qui était dans notre maison depuis 

quatre ans et demi. 

Quand j'appris sa mort, le 23 mars, je me hâtai d'ac-

courir à Edinburgh, après avoir informé le consul de 

France de cet événement. Je me rendis chez mistress Jen-

kins et je vis le cadavre de mon camarade. 

Au premier moment, on ne soupçonnait rien, et ce n'est 

que le lendemain que je demandai un examen post mor-

tem. J'examinai les effets de L'Angelier, et je trouvai di-

vers objets, parmi lesquels était la lettre suivante, sans 

enveloppe et renfermée clans la poche de son gilet : 

Pourquoi, mon bien aimé, n'ètes-vous point venu? Oh! 
aimé, ètes-vous malade? venez me voir. Doux ami, j'ai at-
tendu et veillé pour vous, mais vous n'êtes pas venu. Je vous 
attendrai de nouveau demain soir, à la même heure, par le 
même moyen. Venez, mon doux amour, le seul amour cher 
à sa bien-aimée. Venez, ami, me serrer sur votre cœur. Ve-
nez, et nous serons heureux. Un baiser, mon amour, adieu, 
avec mes plus tendres caresses. Toujours croyez-moi votre 
toute chère, votre aimée. 

• N1NNI. 

Cette lettre est attribuée à l'accusée. 

Après un débat assez confus sur cette déposition, l'au-

dience est renvoyée au lendemain. 

Au début de cette audience, le sieur Stevenson est in-

terrogé sur la manière dont il a pris possession d'un as-

sez grand nombre de lettres dans les vêtements ou dans 

les effets de L'Angelier. Ces lettres sont au nombre de 

24. Plusieurs sont signées par une demoiselle Perry, ou 

des initiales N. A. P. Le témoin donne des détails très 

étendus sur les précautions qu'il a prises pour assurer 

l'identité de ces lettres, qu'il a déposées ensuite dans les 

mains du procureur fiscal. 

Le docteur Hugh Thomson, qui a saigné L'Angelier 

dans les deux attaques de février, pense que c'étaient des 

attaques bilieuses. Après le décès, il a fait l'examen du 

corps avec le docteur Steven, qui avait saigné le défunt. 

Ils ont dressé un rapport duquel il résulte que la mort a 

pu être produite par un poison irritant, ou par une con-

gestion interne causée par la fatigue et le froid. 

' Le docteur Steven confirme cette déposition. 

Le docteur Penny, professeur de chimie à l'université 

de Glaseow, a fait l'analyse des viscères du défunt, et il y 

a constaté la présence de l'arsenic en quantité plus que 

suffisante pour amener la mort. 

Ces expériences ont été répétées par d'autres chimistes, 

notamment par le docteur Christisen : elles ont conduit 

aux mêmes résultais. 

Cette partie du débat a donné lieu à de longues contro-

verses scientifitutes qui seraient sans intérêt pour nos lec-
teurs. 

Un Français, M. Arnédée Thuot, ami de L'Angelier, 

déclare qu'un jour il était avec celui-ci quand il le vit 

frapper à une fenêtre, près de Blythewood-Square, et y 

glisser une lettre. Le témoin a, depuis cette époque, dési-

gné cette fenêtre à un policeman. Il a compris que L'An-

gelier avait là une correspondance mystérieuse avec une 
dame. 

M. Augusfe Vavente de Méau, chancelier du consulat 

de France à Glaseow, dit avoir connu l'intimité qui exis-

tait entre L'Angelier et Madeleine Smith. Quelques se-

maines avant la mort de ce dernier, le témo n lui parla 

d'un bruit qui annonçait le prochain mariage de cette 

personne avec un autre que lui. L'Angelier répondit que 

c'était un faux bruit, qu'il avait dans les mains des pa-

piers qui empêcheraient ce mariage. 

Peu après le décès de L'Angelier, le témoin a vu miss 

Smith qui a nié avoir vu L'Angelier dans la soirée du di-

manche 22 mars II l'a questionnée sur la lettre reçue par 

le défunt au Pont-d'Allan, lettre qui était un rendez-vous 

donné, et il lui a demandé comment elle pouvait expli-

quer l'avoir écrite, puisqu'elle était alors engagée avec 

une autre personne? Elle lui a réponduque le rendez-vous 

était pour le samedi soir, que L'Angelier n'y est pas 

venu, et qu'elle n'avait d'autre but, en lui écrivant, que de 

sejatre restituer ses lettres. 

Le témoin ajoute qu'une fois L'Angelier a été [iris de 

yomisf.euiCiits à la suite d'une excursion qu'ils avaient 

faite ensemble, qu'il croyait avoir le choléra et qu'il usait 
beaucoup de laudanum. 

, A l'ouverture de la troisième audience, on entend M. 

Charles O'NeiM, architecte, qui donne des explications sur 

Je plan par lui dressé de la maison n° 7, dans I)i\ thewood-

S autre (la maison à la fenêtre dont le témoin Th'uot a par-

lé), habitée par Madeleine Smidi et sa famille. L'accusée 

occupe une chambre au rez-de-chaussée sur la riie, et" le 

témoin déclare trè » possible le lait dont le sieur Thuot a 
parlé. 'i 

On donne ensuite lecture d'une déclaration faite nar 
Madeleine Smith : 

Je me nomme Madeleine Smith ; je suis née à Glaseow; j'ai 
vingt et un ans et je demeure uvee mon père, James Smith 

architecte, dans Blylhewood-Sqnare, 7. Il
 V

a deux ans envi-
ron, j'ai fait la connaissance d'Emile L'Angelier, qui était 
employé dans la maison Huggins et Q>, dans Bothwell-strcet • 
i m a déclare ses homnwges et nous nous sommes rencontrés 
dans plusieurs circonstances. C'est seulement dans l'après-
midi du mars que j'ai appris sa mort par ma mère à qui 

une personne nomméfc miss Perry, connaissance de L'Ai^elièr 
en a parlé.' , «V"CI > 

Il y avait alors trois semaines que je n'avais vu L'Aneeliér • 
la dernière fois que nous nous fournies vus, cV.tail un soir'-
vers dix heures et demie. Il fçappa à ma fonè re.je lui r.mon-
dis et j ouvris. Mais je ne suis pas Sortie, et il n'est pas entré. 

u avait 1 habitude de m écrire des petits billets auxquels je 

répondais. Lo dernier que j'ai écrit étaità la date H 
Je le reconnais pour être celui que >ou

S
 me ren

r
; ^\ 

le n" 1. Je l'attendais donc à ma fenêtre, eomrnpSent(!î s 
déjà fait dans la nuit du 21 ; mais il ne vint p

as
 J*'

4
 s'éï 

lendemain dimanche, je ne me suis couchée qu'à '
0

 0
 8ouj 

l'attendant toujours, et je ne me suis levée le lunrl''
Ze 

heures. 1 lu'li.3 
Nous nous étions promis, M. L'Angelier et m

0
- 4 

marier, et nous avions fixé au mois de septembre Ho ^ % 
poque de cette union, que nous avions ajournée a''U','t >' 
mois de mars. Depuis quelque temps, il se plai„,,

u
. PwJj 

malade, sans que je susse de quoi il souffrait, et i| .^2 
au Pont-d'Allan pour se remettre. Je me raonetu i 2 

Ul|ç 
donné, il y a quelque temps, une tasse de chocolat m',' 
nôtre; je ne peux préqiser l'époque juste. Il prit jT 

mes mains et la but précipitamment : je ne Jui ai
 r

';
 t3sse 

à manger avec. J'ai pris aussi de co chocolat q
ue

 ;>
a
^

n
 \ 

paré moi -même. ais pg 

Je reconnais avoir plusieurs fois acheté de l'arsenic 

pence chaque fois, soit chez Currie, soit chez Mur
r
jn'i0l"i 

les deux ap .linéaires. Je m'en servais pour la toilen H 
l'avoir étendu de beaucoup d'eau. C'est la scei I" 
actrice qui m'a indiqué cet emploi de l'arsenic. lr % 

Personne dans ma famille n'a'su l'usage que j'en f
a

;,. • 
ne crois pas que les domestiques mêmes en aient eu 

sance. Je ne crois pas que M. Murdoch m'ait domand
(

»
COn,1

'
ii 

je voulais faire do l'arsenic que j'achetais; mais j
e
 L^H 

voir demandé en disant que c'était pour le jardinier nr''1' 
lait détruire des rats; j'ai dû dire cela; afin qu'

0l
,
 Ile

q 

que je l'employais on cosmétique. J'ai dû donner ces «. il* 
tions toutes les fois que j'ai acheté de l'arsenic. Au f ̂  
j'ai toujours signé mon véritable nom sur le H

Vre
 j"rll1 

deurs. . eSïC 
Il y a un mois environ, M. Minnoch, de la maison H 

worth et C', m'a demandée en mariage à mon p
UPe

 «")"( 
cepté son offre; le mariage a été convenu, mais l'én'o 
pas été fixée. Le but du billet n" 1 que j'ai écrit à M p»6' 
lier était d'avoir une dernière entrevue pour lui ann

0I

 ? 

mariage. Je n'ai jamais rien fait prendre à M. L'Anoel 
ait pu le rendre malade. Tout ce que j'ai dit est IVv„'erï 
de la vérité. C*pres»! 

Signé : Madeleine SMI

TH
, 

On entend ensuite les personnes qui ont vendu M< 

senic à l'accusée, M. Minnoch, le futur mari, et des 

ployés de la maison Huggins, camarades de L'Angelie* 

L'incident principal de la quatrième audience a éic] 

ces 
déposition de miss Mary Perry; elle a été faite en 

mes : 

« Je connaissais Emile L'Angelier depuis la lin de 18'; 

A cette époque il fut fort affligé de la mort de sa mère* 

me fit part de l'attachement qu'il avait avec une jeune m 

sonne, qui était Madeleine Smith. J'ai suivi les progi^ 

cette 

C'est 

passion, et j'ai connu la correspondance échan 

au mois d'août 1855 que j'ai connu miss Smiih 

m'a écrit plusieurs lettres 

Le témoin reconnaît les lettres saisies qui lui SOIIIR 

présentées en assez grand nombre. 

Une de ces lettres, écrites par L'Angelier, se termine w 

ces mots : « Je serais allé voir quelqu'un la nuit dernièf 

mais la lettre est arrivée trop tard, et nous avons été (oc 

les deux désappointés. » J'ai compris, ajoute le témoin « 

cette dernière phrase se rapportait à miss Smith. ' 

« L'Angelier venait souvent chez moi ; nous avons è 

ensemble dans les premiers jours de février dernier. I 

était généralement d'une bonne santé ; cependant, Ffe 

dernier, il a été moins bien qu'antérieurement. Dam 

courant de ce mois, j'ai su qu'il y avait quelque front 

dans ses relations avec l'accusée, parce qu'un autre geii 

leman avait demandé sa main. Il médit qu'une fois è 

lui avait écrit pour démentir ce bruit, et qu'une autre fo 

elle lui avait répondu d'une manière évasive. 

« Le 2 mars, je l'ai revu et je l'ai trouvé chu 

gé. Nous eûmes une conversation dans laquelle il i 

dit : « J'ai bien cru que je ne vous verrais plus;ji 

« été très malade. » Il ajouta qu'il était tombé SB/1 

parquet de sa chambre en rentrant un soif, et qu 

avait été malade toute la nuit. U me dit, autant f 

je peux m'en souvenir, que c'était la nuit du 19 févré 

Il ne m'a pas dit qu'il eût vu miss Smith dans la soit 

précédente. Quant au 19 mars, il me dit que quelqu'un!! 

avait fait prendre du chocolat et du café. Le 2 mars, ils 

dit qu'il ne pouvait plus dormir, et le 9, il me parlai 

chocolat, en ajoutant : « Je suis si malade que je ne dit 

plus depuis le chocolat qu'elle m'a donné. » J'ai compr 

que cela se rapportait à du chocolat pris en février, te 

me nous parlions de miss Smith, le mot elle m'a parus 

rapporter à cette personne. 

« 11 me parlait de sa passion pour miss Smith co» 

d'une fascination. « Mon attachement pour cette filles 

un véritable charme, me disait-il ; si elle m'empoisoni* 

je le lui pardonnerais. » Je lui dis de ne pas laissèrent» 

de semblables pensées dans son esprit, et je lui à*' 

dai s'il avait quelque motif de croire qu'elle lui avait * 

né à prendre des choses nuisibles. Il me dit : « Je»,' 

sais rien, mais peut-être est-elle lâchée d'être liée àfflt 

Ainsi, il pouvait avoir quelques soupçons, mais ce « 

laient pas des soupçons sérieux. . 

« Il a connu les projets de mariage de miss Smittj 

lui en a parlé, et elle en a icpoussé l'existence. Cep« 

danl il m'a dit qu'elle lui avait redemandé ses lettres,' 

offrant de lui rendre celles qu'il lui avait écrites, lia
1 

refusé cet échange, en offrant de rendre à son père 

lettres qu'il avait. 
« Le 23 mars, j'ai reçu un avis qui m'appelait auj» 

de L'Angelier, malade après son retour du Pont-d Al» 

il désirait me voir. Je m'y rendis aussitôt; mais, qt" 

j'arrivai, il était mort. 

« J'allai chez miss Smith, à qui je n« voulu? »«t* 

c'est à sa mère que j'ai annoncé la mort del.« 

lier. » 

La cinquième audience a été entièrement rempW 

la lecture des nombreuses ltttres écrites, soit par 

Smith, soit par L'Angelier. Elles témoignent toutes . 

passion la plus vive, de l'idée la mieux arrêtée dd 

nef celte intrigue par un mariage. 

L'une des lettres lues aux débuts donne Hnea«?Wjj 

vre idée de la constance et de la sincérité de 1 «c**,
: 

l'égard de L'Angelier. Elle est adressée à SI.Mi«J»*S 
nouveau prétendant;, elle est datée du 18 nw

r
*>g,) 

contient l'expression de la tendresse la plus vive. ' 

rappelle une jiromenade qu ils ont faite ensemble 

banc et lui dit : « Le jour do cette promenade a pjj 

moi le commencement d'une vie nouvelle. Deson" ^ 

efforts tendront uniquement à vous plare. Chef '
f 

il faut que je termine, parce (pie maman va pal J, 
Stirlmg. Recevez l'assurance cle mon amour teiitl' 

voué, et croyez-moi toujours votre toute afïet tion 

Madeleine. » ,
 e

 nf 

lit c'est le 21 mars que l'accusée écrivait la l<» jj 

nous avons reproduite p us haut, en lui indiqua"!
1 

nier rendez-vous! . gjiil 

Pour achever la peinture du caractère de
 nllsS

ssC
 ? 

les journaux anglais font remarquer qu'elle P?,^,
1 

temps, dans la prison, à des lectures de livres it? ji 

que son regret le plus vif est de n'avoir pas un 1"' 

disposition. .ond"0'' 
On afait entendre, à la sixième audience, un &' S> 

bre de témoins à dédia-ge (cxcul;iatories wil
ne

"
s j'

v0
t* 

A l'ouverture de la septième audience, le loi 'd-' ' $ 

développe les charges de l.'.xcusation, ot il
 s

'ff%lit'
f
,j 

tout à faire rejeter du débat la pensée que ! •»"^-i^ 

serait suicidé. « Je laisse, dit-il en terminant, J» jjjj 

de ce procès à vos consciences, convaincu quej „g/! 

votre verdict sera conforme au serment qt'c , 
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irêté. J'ai rempli un pénible devoir public, et j'ai la cer-

titude de l'avoir lait sans avoir dévié de la route de la 

^A^'audience suivante, le doyen de la Faculté a com-

battu les charges de l'accusation, el le président a com-

mencé son résumé, dont la suite a été renvoyée au lende-

111
 Apres la conclusion de ce résumé, le jury se retire pour 

délibérer. A peine a-t-il quitté l'audience,* qu'il se mani-

feste dans le public une agitation extrême. On se livre de 

toutes parts à des discussions très animées, qui ne cessent 

e
 lorsqu'un coup de sonnetie annonce au public que 

f
es

 jurés sont d'accord sur leur verdict. Il s'établit aussi-

tôt un silence qui prouve l'anxiété profonde avec laquelle 

je résultat est attendu. L'accusée paraît à peine émue; 

elle n'a cessé d'être parfaitement calme pendant l'absence 

des jurés. 

IJn second coup de sonnette annonce l'entrée de la 

Cour. 
Le président avertit le public qu'il doit s'abstenir de 

toute manifestation, quel que soit le verdict qui va être 

rendu. 

A ce moment, l'accusée manifeste un peu d'émotion : 

ses lèvres sont serrées, et l'on voit qu'elle s'efforce de 

dissimuler l'agitation qu'elle éprouve. 

Le chef d i jury répond ainsi sur les trois chefs d'accu-

sation : 

Première question: Tentative d'empoisonnement du 19 

février, — non coupable ; 

Deuxième question: Tentatived'empoisonuement du 21 

février, — non prouvée ; 

Troisième question : Empoisonnement du 20 mars, — 

ïion prouvé. 

Cette formule « non prouvé » n'existe pas en Angleterre. 

Elle a une signification qui ne saurait échapper à nos lec-

teurs. 

En l'entendant prononcer, miss Smith est devenue très 

rouge ; sa tête s'est un peu inclinée, mais elle l'a relevée 

aussilôt pour répondre à la poignée de mains que lui a 

donnée son défenseur. 

Malgré l'avertissement du président, ce résultat a été 

accueilli par les applaudissements des amis de l'accusée. 

C'est en vain que les officiers de la Cour criaient : « Si-

lence! «Les applaudissements continuaient, et ils n'ont 

cessé que par l'arrestation d'un individu qui se faisait re-

marquer par la vivacité de ses signes d'approbation. 

L'accusée, acquittée, quitte l'audience après avoir ar-

rangé avec soin ses vêtements et son voile. 

Quant à l'individu qui vient d'être arrêté, la Cour se 

dispose à le juger comme ayant manqué de respecta la 

justice par ses manifestations. Mais les explications qu'il 

fournit sont données avec tant de simplicité et de candeur, 

ce qu'il a fait a été fait par tant d'autres qu'on n'a pas ar-

rêtés, que la Cour ne l'a pas trouvé très coupable, et l'a 

renvoyé au milieu des rires de l'assemblée auxquels les 

juges n'ont pas dédaigné de prendre une large p rt. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Fagniez, magistrat directeur du jury. 

Audiences des 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 juillet. 

ABORDS DU BOULEVARD DE SÉBASTOPOL. — RIVE GAUCHE. 

Le jury d'expropriation vient d'être, convoqué pour sta-

tuer sur plusieurs affaires relatives aux abords du boule-

vard de Sébastopol, sur la rive gauche de la Seine. 

On sait que ce boulevard est percé et livré à la circula-

tion depuis le quai des Grands-Augustins jusqu'à sa ren-

contre avec la rue des Ecoles. Pour régulariser ses abords, 

on va démolir toutes les maisons de la rue de la Harpe 

portant les numéros pairs, depuis l i place du Pont-Saint-

Michel jusqu'à la rencontre cle cette rue avec le nouveau 

boulevard dans lequel elle se confond aux environs de là 

rue Serpente ; on démolira également les maisons des rues 

Mâcon, Percée et Serpente, dans la partie de ces rues com-

prise entre la rue de la Harpe et le boulevard. 

C'est sur les affaires relatives à l'exécution de ces tra-

vaux que le jury avait été appelé à se prononcer. 

On avait formé deux catégories d'affaires. 

Dans la première se trouvaient huit propriétaires de mai-

sons à qui on offrait 336,700 francs, qui en demandaient 

620,100, et qui en ont obtenu 424,(iOO. 

La seconde catégorie comprenait sept propriétés; le 

montant des offres de la Ville était de 231,000 fr., celui 

des demandes de 397,500 fr.; le total des allocations a 
été de 317,000 fr. 

Les négociants et industriels qui ont obtenu les plus 

fortes indemnités sont : un imprimeur, 28,000 fr.; il de-

mandait 60,000 fr., on lui offrait 10,000 fr.; — un limo-

nadier, rue de la Harpe, 2, 18,000 fr.; à une offre de 

5,000 fr., il opposait une demande de 47,500 fr.; — un 

pâtissier, rue de la Harpe, 8, 30,000 fr.; ses prétentions 

s'élevaient à 50,000 fr., et l'administration ne lui offrait 

que 15,000 fr.; — enfin, un maître d'hôtel garni, rue de 

la Harpe, 28,35,000 fr.; les offres qui lui étaient faites 

montaient à 27,300 fr., et sa demande s'élevait à 40,000 
francs. 

Le jury a été appelé à statuer sur deux affaires relati-

ves aux travaux entrepris par la Ville sur la rive droite. 

Il s'agissait des indemnités à payer aux locataires de la 

maison rue Rourg-l'Abbé, 12, et des maisons rue Saint-

Denis, 98 et 100. Les locataires de la maison de la rue 

Bourg-l'Abbé ont obtenu d'assez fortes indemnités. Le 

jury a alloué 31,000 fr. à un teneur de cabinet de lec-

ture, et 60,000 fr. à un pharmacien. Le premier deman-

dait 41,000 fr.; le second 78,000 fr. On offrait à l'un 8,000 
fr., et à l'autre 20,000 fr. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 JUILLET. 

L'appel du jugement qui a statué sur la question de re-

vendication du nom de Clermonl-Tonnerre est porté à la 

première chambre de la Cour impériale; elle a été aujour-

d'hui indiquée au samedi 1" août pour les plaidoiries. 

— Les enquêtes ordonnées par l'arrêt de la Cour du 21 

février dernier, à l'occasion de la demande en nullité du 

testament de M. le général de Girardin, ayant eu lieu de-

vant M. le conseiller Filhon, les plaidoiries ont commencé 

aujourd'hui devant la V chambre, sur le résultat de ces 

enquêtes. M" Senard terminera mardi la sienne pour M. le 

marquis Ernest de Girardin, demandeur et appelant; Me 

Dufanre sera ensuite entendu pour Mme la comtesse 

Alexandre de Girardin et consorts. 

Nous rendrons un compte détaillé de cette affaire. 

— Le 8 mai 1857, on a saisi chez un crémier au délai' 

du lait qui venait de lui être apporté par les employés du 

sieur Vinot, laitier en gros, à la Petite-Villette, rue de 

Meaux, 9, et ce avant que les vases eussent été ouverts 
par ce crémier. 

L'analysé faite de ce lait a fait connaître qu'il contenait 
26, 6 d'eau cont-e 73,4 de lait pur. 

A raison de ce fait le sieur Vinot et son commis expé-

diteur, le sieur David, demeurant à Cerny (arrodissement 

d'Etampes), ont été renvoyés devant la police^correction-

nelle, ce dernier pour falsification de lait, Vinot comme 

complice de ce délit, en ayant donné à David, par abus 

d'autorité, des instructions pour le commettre. 

Interrogé, Vinot prétendit qu'il prenait toutes les pré-

cautions possibles pour que le but fût do bonne qualité. 

« Je paie, dit-il, un homme pour ramasser le lait chez les 

fermiers ; il met son nom sur les boîtes, lesquelles n'arri-

vent pas chez moi et sont portées directement de la gare 

chez les acheteurs. » 

Cet homme, c'était David, et voici ce qu'il déclare : « Je 

ne suis que le domestique de M. Vinot, et j'ai des lettres 

dans lesquelles il me disait de mettre de l'eau dans le lait. 

On en mettait d'abord deux litres sur vingt. Quand M. Vi-

not vint à la laiterie, il y a quatre mois, il me dit : On 

nous serre de près, il faut avoir la main moins lourde. 

Dans ce moment, je n'en mets que quatre ou cinq litres 

pour faire bouillir deux cent soixante litres. » 

Voici une des lettres citées par David .• 

David, je vous écries un petit lettre au sujets de ce quejaies 
écries sur le livre. Cet écriteur est pour frime il faut dire à 
Chauveau et a tout lais autres de mettre un litre pas plus et 
de tachée de le recevoir bon. 

Vous sauraie à vous socupée de les voire ce matin cent faute 
surtout il faut gardée ma lettre de Magnier à me la rémettre. 

Je vous salue, VINOT. 

Le Tribunal a condamné David à un mois de prison et 

50 fr. d'amende, et Vinot à deux mois; tous deux solidai-

rement aux dépens. 

L'affiche du jugement à six exemplaires et l'insertion 

dans deux journaux, le tout aux frais des sieurs David et 

Vinot, ont été ordonnées par le Tribunal. 

— Il est impossible de trouver un ami plus coulant en 

aflaires,plus accommodant au point do vue des fredaines de 

sa femme, que l'est Meilleur ; c'est un agneau pour la dou-

ceur. Il s'est vu supplanté par Lebœuf, grand et solide 

gaillard à l'œil noir et ardent; il ne s'est pas plaint; et 

pour qu'il se soit décidé à traduire sa femme en police 

correctionnelle, il a fallu qu'elle s'obstinât à ne pas vouloir 

lui donner une satisfaction bien minime et qu'en vérité il 

était bien en droit d'exiger; voici ce qui s'est passé : 

Un jour, il rencontre Lebœuf, qu'il connaissait de vue, 

mais dont il n'était pas connu ; il l'accoste : «Bonjour, 

m'sieu Lebœuf, comment ça va-t-il? — Mais je ne vous 

remets pas. — Ça n'est pas étonnant, vous ne m'avez ja-

mais vu; allons boire un coup, et je vous dirai qui je 

suis. » 

On entre au cabaret, on se fait servir 

dialogue suivant a lieu : 

Meilleur -. Dites donc, la femme avec qui vous vivez, 

c'est la mienne. 

Lebœuf : Comment, la vôtre ? 

Meilleur : Oui, main' Meilleur, mon épouse légitime. 

Lebœuf: Ah! bah !... c'est pas possible, elle est demoi-

selle. 

Bref, on se sépare en se serrant la main, sans acrimonie 

de part ni d'autre, et sans la moindre arrière-pensée chez 

Meilleur. Rentré chez lui, Lebœuf raconte à la prétendue 

demoiselle ce qui vient de se passer, et l'interroge sur ce 

sujet. Elle nie formelllement qu'elle soit mariée, et affirme 

ne pas connaître l'individu qui se dit son mari ; Lebœuf 

croit avoir été dupe d'un intrigant qui voulait se faire 

payer un litre, et il continue à patauger avec sérénité 

dans l'ornière de l'adultère ouverte sous ses pas par M"'0 

Meilleur. 

Quinze jours après, il est de nouveau accosté parle 

mari : « Bonjour, m'sieu Lebœuf; ça va bien ? Eh bien ! 

un litre, et le 

qu'est-ce que vous a dit ma femme ?—Elle m'a dit qu'elle 

était demoiselle et qu'elle ne vous connaissait pas. — 

Ecoutez, ça n'est pas que je vous en veuille, je ne vou-

drais pas vous faire arriver de la peine, seulement je suis 

surpris que ma femme ose dire qu'elle n'est pas ma fem-

me.—Allons donc, farceur, vous dites : Ma femme, parce 

que peut-être que vous avez été son amant autrefois et 

ou'elle ne veut pas me le dire.—Du tout, je suis son mari 

aevant la municipalité ; allons boire un coup, je vas vous 

expliquer ça. » 

On va boire un coup ; Meilleur affirme qu'il est le mari 

et Lebœuf, presque convaincu, lui dit : « Soutiendriez-

vous ça devant elle ? — Parbleu, comme je vous le sou-

tiens à vous. — Eh bien, venez donc sans façon manger 

une côtelette à la maison, notre femme y sera, et vous y 

direz devant vous que vous êtes son mari. — C'est enten-

du. —Alors, à demain. - A demain. » On se serre la main 

et on se sépare dans les meilleurs termes. 

Le lendemain, Meilleur est exact au rendez-vous. La 

dame de ces messieurs fait bonne contenance, reçoit Meil-

leur comme un ami que son Lebœuf lui présente et 

qu'elle voit pour la première fois. On se met à table, on 

mange la côtelette, on avale deux ou trois litres, puis en-

fin, en prenant le café, Lebœuf attaque la question : 

« Eh bien, est-ce votre femme? — Oui. — Qui? moi! dit 

la dame, je suis votre femme? — Comment? reprend 

Meilleur, t'oses dire devant moi que t'es pas mon épouse 

légitime? — Mais oui, je l'ose, je ne vous connais pas. » 

Meilleur reste stupéfait, et Lebœuf, triomphant et vou-

lant tourmenter un peu celui qu'il croit un imposteur, 

avant de se venger de cette longue mystification, lui dit : 

« Eh bien, si c'est votre femme, reprenez-la. — Mais du 

tout, répond Meilleur, je n'en veux pas ; vous l'avez, gar-

dez la; je ne vous en veux pas du tout ; je veux simple-

ment qu'ellè convienne qu'elle est ma femme : v'ià tout. » 

La femme tient bon : « Ah ! tu soutiens, mordieu? s'é-

crie Meilleur; eh bien, tu conviendras que t'es ma femme, 

ou tu diras pourquoi. Ecoutez, Lebœuf, vous, je vous en 

veux pas, mais je vous prouverai que c'est ma femme. » 

Et là-dessus, Meilleur se retire. 

Quelque temps après, Meilleur faisait constater le fla-

grant délit d'adultère par suite duquel Mm* Meilleur et son 

complice furent renvoyés devant le Tribunal ; Lebœuf, 

qui n'avait pas été trouvé, fut condamné par défaut, ainsi 

que la dame, qui n'avait pas cru devoir, à l'audience, per-

sister à nier son individualité. 

Aujourd'hui, Lebœuf se présente comme opposant au 

jugement ; il arrive, accompagné de Meilleur, avec lequel 

il paraît être resté en excellents termes. 

Il raconte au Tribunal les faits exposés ci-dessus et 

soutient qu'il croyait Mm* Meilleur demoiselle. 

Le Tribunal confirme son jugement qui condamne Le-

bœuf à 3 mois de prison et 100 f anes d'amende. 

Lebœuf se retire et sort de l'audience avec Meilleur qui 

l'attendait, probablement pour aller boire un coup avec lui 

et lui exprimer ses regrets de lui avoir fait arriver de la 

peine. 

— Une scène des plus émouvantes s'est passée avant-

hier dans une maison de l'avenue Lowendall, derrière les 

Invalides. Dans la matinée, l'une des locataires, la femme 

D..., marchande ambulante d'eau-de-vie, s'échappait à 

demi vêtue, de son modeste logement en donnant les mar-

ques du plus profond désespoir et en poussant des cris 

déchirants. « Au secours ! s écriait-elle, mon pauvre en-

fant!... il ne donne plus signe de vie!... venez à mon se 

cours ! » A ses cris , les voisins s'empressèrent d'entrer 

dans la chambre, et trouvèrent l'enfant, âgé de neuf 

mois, inanimé dans le lit de sa mère. Un médecin appelé 

en toute hâte ne put que constater que l'enfant avait cessé 

de vivre et que sa mort était le résultat de la suffocation 

Eu acquérant la certitude que son enfant n'existait plus 

la pauvre mère fut saisie d'une crise nerveuse qui faisait 

craindre pour sa raison ; mais les soins empressés qui lui 

ont été prodigués sur-le-champ ont fini par la cal 

mer et lui rendre l'entier usage du sentiment. Elle 

a raconté ensnite qu'étant rentrée très fatiguée, 

quelques heures auparavant, elle s'était couchée et en-

dormie dans son lit, en donnant le sein à son enfant ; 

que, pendant son sommeil, elle avait roulé sur ce der-

nier, qu'elle avait trouvé inanimé sous elle à son réveil 

Elle avait cherché alors à le rappeler à la vie, et, ne pou-

vant y parvenir, elle avait réclamé l'assisLance des voi-

sins qui s'étaient empressés d'accourir. Malheureusement 

il était trop tard. Les voisins sont unanimes pour recon 

naître que la femme D... chérissait son enfant et qu'elle 

en avait toujours pris le plus grand soin, jusqu'au mo-

ment où son imprudence a causé accidentellement sa 

mort. 

Bourse de Paris du 11 Juillet 1857-

„ j Au comptant, D" c. 66 80.— Sans chang. 
" i Fin courant, — 66 95 — Hausse « 15 c. 

. ,i Au comptant, R" c, 92 —.— Sans chang. 
* \ Finco 

i OjOj.îîsept 
4 1-2 OjO de 1825... 
4 1[2 0(0 de 1882... 92 -
4 1 [2 OjO (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 2890 — 
Crédit foncier 
Sociétégén. mobil... 910 — 
Comptoir national... 715 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.fC. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig.1853.... 55 — 
Esp.,30i0,Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 37 3;8 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30[0DitL 

Rome, 5 Ojo 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

Emp. 50 mil/ions... 
Emu. 60 millions... 
Obl'ig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais del'lnduitrie. 

Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Moire.. 

Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C"' Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
C'*lmp.d.Voit. depl. 
Comptoir Bonnard... 

1035 
3«6 
192 

2 

50 

75 — 

610 
93 

97 
72 

150 

75 

50 
50 

3 OiO 
3 OiO (Emprunt) .... 
4 ll2 0i018S2 
4 li2 OpO (Emprunt). 

1" Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours 

66 70 67 05 "cëTo le" 93 

CHEMINS SB FSR COTÉS AU PARQUET. 

Paris a Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. «entrai de France. 

1430 — | Bordeaux à la Teste. 
835 — I Lyon à Genève 
700 — [ St.Ramb.àGrenoble. 
677 50 | Ardennes et l'Oise... 

1390 — Graisaessac à Béliers. 
1850 — Société autrichienne. 

685 — Central-Suisse 
732 50 Victor-Emmanuel... 
607 50 Ouest de la Suisse. .. 

665 — 
547 50 
470 — 
457 50 
645 — 

520 — 

A partir du 13 juillet courant, l'étude de M" Galin, no-

taire, sera transférée de la rue St-Marc, 20, à la rue Tait-

bout, 55. 

— A partir du 12 juillet courant, l'étude de M" Balmont, 

huissier à Paris, est transférée du n° 13 de la rue des Fos-

sés-Montmartre au n° 14 de la même rue. 

— Parmi les dentistes de notre époque qni ont le plus 

contribué au progrès et au développement de l'art du 

dentiste en France, nous devons citer en première ligne 

le docteur Gion, dentiste, 7, rue de la Paix, qui a décou-

vert un nouveau mode de guérison des dents malades ou 

cariées. 

Cet habile praticien est le seul dentiste de Paris qui ait 

obtenu à l'Exposition universelle de 1855 une médaille 

unique, la plus haute récompense qui ait été décernée à 

la prothèse dentaire (dents artificielles). 

On peut voir tous les jours, au cabinet de l'inventeur, 

les pièces artificielles exécutées par lui et qui ont excité 

au plus haut degré l'admiration des juges et du public par 

le uni, la précision et la perfection du travail. 

— CHA'TEAU-ROUGE.—Aujourd'hui dimanche, à l'occasion 
de la fête de Montmartre, grande fête musicale et dansant"1, 
jusqu'à minuit. 

SPECTACLES DU 12 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Fiammina, le Médecin malgré lui. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fête du village voisin. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi de Siam. 
GYMNASE.— Les Bourgeois gentilshommes, le Chapeau. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIEOUE IMPÉRIAL. — Marianne. 

FOLIES. — Un Million, Sous un hangar. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉCATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
MAUILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. * 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. —Tous les dimanches,soirée mu-

sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 

AU COMPTANT. 

3 Cqoj. du 22déc... 66 80 | FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

3 0TO l'Emprunt)..,. | Oblig.delaVilte(Em-
4- DitolSSS.., — — i pruntl* millions. 1050 — 

TABLE DES MATIERES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

4nné« 1856. 

Prix .Pari»,6 fr.; départements,6 fr .SOr, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de lîarlay 

du-Palais»2. 

et*' 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRISES. 

. il lOiWlÂITIlE 
Elidc de M* PO!Tffil5Ii-!»SJE©3Ç»S, avoué à Pa-

v
 ris, rue Ncuve-dési-Càpiicinés, 8. 

jcute au l'alais-de-Justice à Paris, le jeudi 6 
aoùt,

857)
 - ' J 

sis-""6 M bâtiments et dépendances, 
8 * Montmartre, rue Léonie, i i. 

S' ï- à prix : 8,(>00 fr. 

j
0

a.'resser pour les renseignements : 

suivant " î*WSTIElt,-a'l'£imîS' peur-

fo. • a Barre, notaire à Paris, boulevard dus 

C
HAIBRES ET ÉTUDES DE «OTAIttKS. 

É[, MERS .ratMES 
"de de n° €ASTAi«*[»i'J\ avoué à Paris, 

v
 rue Louis-le-Grand; 28. 

«FBt • ltnlation' en l'étude de M°ltJ&XA 

précis' P>°
 11 S,''vres'lfi 26 juil'at à midi 

réunis', lhm 

et Meudon. 
Mise à prix de tous les lots : 37,105 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M'«JASTAI«NJHT; 

2° A M" Lesage, avoué à Paris, rue Drouot, 14; 
3° A M' E. Moreau, avoué à Paris, place Roya-

le, 21 ; 
4° A HP lïSïîïtfA&SKïS, notaire à Sevrés, dépc-» 

sitaire du cahier d enchères ; 
5J A 51° Chariot, notaire à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 12 ; 
(i° A M' Dupont, noiaire à Paris, rue du Marohé-

Saint-Ilonoré, Il ; 
7° A M" Mansard, avocat, quai Napoléon, 13, à 

Paris. l7233j 

plusieurs pourront être 

»E OASÎPA&ïiKE, di 
'ffEïSBîBi propres à la culture 

"de iW*11* à »4ede blanchis 
tares, t&ar fw ""f co»'«"»'i'œ miale de 2li hec-

«m
8
 84 centiar.es,

 sig
 i» cimville, Virollay 

IlIflVTe I)E PRODUIT TPITDPU^ 
ItiEli^ ET VASTE iMililltl 

rue Ménilmontant, 73. — Sup. 1,960 métœs, — 
à vendre. S'adresser à W notaire, rue 

l.epelletier, 14. . (7247)* 

MWWm NANTES, 

DITE DES IRLANDAIS, 

Simée dans le quartier Gras]in et à proximité 
du Port de la Fosse, entre les rues de !a Rosière 
ei des Calherinettes, d'une contenance totale de 

0,474 nièircs carrés. 
A vendre par adjudication, le mardi 4 août 1857, 

en fétu-ieel parle ministère de M" MBOUï^aEit 
OSiSPliANCMJvT, notaire à Nantes. 

Mise à prix : P.H,ï2.> IV. 
S'adresser audil M

E 2J»(JIT«£EK BBES-

PBJAWCÏÏET, notaire à Nantes, rue Cichil-

lou, 1 i „ . , r, • . 
Et à Paris, à Mc Desprez, notaire, rue dcsbaïuts-

Pères, 18. C72o0; 

m t 1)1 nie rue du Faubourg-St-
. ..Il h. I AIUiY Honoré, 106, avec 

cour et jardin. Contenance, 334 mètres 60 centi-
mt très, à vendre en la chambre des notaires, le 18 
août J857, à midi. 

Revenu, 3,520 fr. 
Mise à prix réduite : 53,000 fr. 

Facilités de paiements. 

S'adresser à M" BWaJBWET-VEKaOX, no-
taire, rue Saint-Honoré, 8i. .(7239)* 

OEM DE m m mmm 
L"s statuts modifies de la compagnie ayant été 

approuvés par le Conseil d'Etat. MM les action-
naires sont prévenus que là souscription de la 
première série des actions nouvelles, comprenant 
■i2,0 0 actions, est ouver e au siège do 'a société, 
rue de Provence, 70, du 6 juillet an 2o du même 
mois, de on/.e heures à trois heures, licite série 
s-, ra la seule émise tette année sur les 84,(;00 ac-
tions nouvelles formant le complément du fonds 
social. 

Chaque actionnaire a droit, sur la série émise, 
h une action nouvelle pour une acliou ancienne. 

lin souscrivant, il sera versé r.iio somme de 50 
francs, sur laquelle ou déduira 7 IV. \Y\ c. pour le 
semestre d'intérè's acquis le 15 juillet présem 
mois. Moyennant ce versement, les actionnaires 
recevront deux actions nouvelles libérées de 250 Ir. 
chacune en place de l'action ancienne libérée de 
500 fr. Cet échange se fera sans autre délai que 
celui nécessaire pour la confection des titres. 

Les actionnaires qui n'useront pas de leur droit 
à la nouvel e souscription auront à verser5Ufr. 
sur l'action ancienne du 15 juillet au 9 août pro-
chai'n, sous la déduction du semestre d'into èts de 
7 fr. 90 c. Passé ce délai, ils seront passibles c* 
inié êls à raison de 8 pour 100 à Lartir du 1S 

juillet. 
I es actions nouvelles de cette première série qui 

n'auront pas été souscrites seront réparties entre 
les actionnaires qui auront demandé plus que leur 
quote-part. 

Le secréiaire du conseil, 
(18131/ ARTHUR BAICXÈRES. 

80OÉTÉOIMILESCIIiISr 

Les por eurs d'aclious nominatives de la M&-

eiMé CÊaarlsss l'£arIsiofte et C sont con-
voqués, en venu de l'aride 3*i des statuts, à une 
assemblé : générale extraordinaire qui aura lieu le 
lundi 27 juillet :!8b", à midi précis, au siège so-
cial, rue de Bondy, ,">(i. Objet de la réunion : ad-
jonction d'une usine. ,(I8!38j 

lifSTOÎIIE FltMflOIM 
B5E LA EBA3ÏOE, par JACOUI s IbicsSON. 

3" édit., 2 beaux vol. in 8°. Prix : 15 fr. 
Se trouve au bureau de la Gazelle des Chemins 

de fer, 31, place de la Bourse, à Paris. 
(18009;* 

Di?r^rf C V 'r' breveté s, inaltérables, sans 
9A\ I 5 A O extraction, crochets ni pivots,ga-

ranties lu ans; râteliers depuis 100 tr. l)r D'OÎU-
GNY, médecin-dent., passage Véea-Dadnf, 33. 

(18104/ 

mvri 
HKF1 lai pour la barbe et les cheveux. Tou-

îoursgal. Nemours, 7, Pal.-Kuvai. 
-;t8r09)* 

A liIFP0Cil.4T.il LÎ'rdsTsO,' »*. Pilules et 
Poudre hydragoguea végétales, purgatif infaillible. 

(18000/ 

Essence pour détacher les étoffes de soie, de lame 
et de velours, et pour nettoyer les gants, 

NE LAISSANT AlOTI OMDil 
sur ies tissus. — 1 fr. 25 le llacon. 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-ilouoré, Paris 
Dépôt chez tous ies pharmaciens et parfumeurs. 

(18096; 

ONGUENT CAf^TDEfiïBARDgu&n 
des plaies, abcès, etc. boni. Sébastopol, 11. près 
la rue Rivoli (Plus de dépôt rue des Lombards. ) 

(18110/ 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours jlala liés 
O l îllî^A rebelle* au copahu et niirale d'argent. 
uAllii 3v pharmacien, r. Kanibuteau, 40. {Exp, 

(18 69) 

" "GUÉRISON BIEN GÏÏÂmr"~ 
sans 'ffisnane, sans Copatin, etc. 

Le secret de guérir n'est pas dans les roihètf s, 

il est dans le discernement des prescription... 
Mes CONSULTATIONS ne sont pas fi R -TUITES, 

et cependant les maladies tes plus rebelti-s que je 
gué»is avec peu de médicaments et à peu de \ru'« 

oui souvent coûte des son:oies fabuleuses eu ran 
des secrets,-—Trois francs le traiié, chez Pau < 
BASSAUET, médecin cousult., professeur parlienl 
d'anatomie, etc., rue St■ Martin, 9„e, à Paris. (Ail 

.(iSLivi/ 

iiir 

iéï 

E*» inaoMetf 'Réelames «n<2e-» 
truetiew »«* autre», *<»»t revue» »m 
t»mre»H un «»«*».rn«x. 
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A LA CHAUSSÉE D ANT 
9. MAGASIN DE NOUVEAUTES. 

EXPOSITION PUBUQU 
Et Mise en vente Lundi 13, Mardi 14 et Mercredi 15 Juillet. 

Près le boulevard de» Italiens, 

A PARIS. 

1 il CHAŒf if t., 
Près le boulevard des Hali

€n 

A PARIS. ■» 

f C'est à l'époqne de la niortesaison que les maisons bien placées font les meilleures opérations. La CHAUSSÉE-D'ANTIN vient de traiter sur place et en fabrique des soldes pour une somme con.si
(
|

(
, 

rable. Celte exposition a pour but de montrer aux étrangers de toutes les nations le plus beau et le plus immense local de la capitale, el en même temps des marchandises qui étonneront par j
0

,
1( 

bon marché. 

Robes à quilles, haute nouveauté, vendues §0 et §5 fr. au commencement 

de la saison, à 

Popelines quadrillées, I m. §0 de large,qualité vendue jusqu'à présent 6 fr. 75, § 

Robes jaconas imprimé, à volants, nouveauté de la lin d'avril à 25 fr., à )5 

Rarèges anglais chinés, ce qui a valu S fr. §5, à 

Piqués pour robes, grande largeur, de 4 fr. 50, à 

Chàlcs algériens, toutes nuances, à 

Châles barège, d'un goùi exquis, à 

Une partie de Châles longs brochés, de 250 à 300 fr. 
• - 7 

190 
Une affaire colossale de Taffetas noir, à 3 fr. 90, 4 fr. 90 et 5 

■*©© pièc. Taffetas quadrillés pour robes à 5, 6 et 7 volants, au lieu de 6 f. 50, 3 

lôO Robes étoffes de soie à carreaux, rayées, brochées, etc., qualités 

9 fr. 75 

95 

75 

95 

45 

90 

90 

90 

90 

qui se paient à Lyon 9 et 10 fr., en 85 cent, de large, à 5 

Toile cretonne tout fil, largeur 80 cent., d'une solidité à toute épreuve, à 

Toile cretonne tout fil, largeur 1 mèlre 20, pour draps, à J 

Toile cretonne tout fil, largeur 2 mètres 40, pour draps sans couture, article 

de 6 fr., avant la hausse, à 3 

Services de table et Linge d'oliiee confectionné. 

Un solde considérable de Rideaux eomposé de : 

Petits Rideaux vénitienne, qualité de 2 fr. 50, à 1 

{■îrands Rideaux vénitienne, largeur 1 m. 70, hauteur 3 m., vendus jusqu'a-

lors 10 fr. 50, à ' 5 

Grands Rideaux mousseline brodée de 15 à 18 fr., à 8 

Biits, Couvre-lits mousseline brodée à des prix impossibles ailleurs. 

90 

95 

75 

45 

75 

50 

La Lingerie a une réputation européenne pour les Trousseaux et les Layettes. Le rayon de la Confection h a pas de riv.il pour le bon godl et le bon marché. 500 modèles sont exposes en 

Manteaux de ville, de voiture et de voyage. 

GOMME EXCEPTION ET SANS CONCURRENCE POSSIBLE : 

•tOO pièces de soie à petits motifs, pour robes de demoiselles, au lieu de 
5 fr., a u p r i x i n c r o y a b I e d e 

800 Robes à volants pour la saison des eaux, à 

15© pièces Organdy broché toutes couleurs, pour robes de ville, larg. 1 m 10, 

45 

90 

95 

Grands Manteaux imperméables, pour voyage, voilure, que l'on devrait 

vendre 70 fi\, 80 fr., au prix fabuleux de 39 

400Ombrelles de soie,forme de mai quises,doublées,manches sculptés,à 2 fr. 90 et 3 

Gants de peau pour dames, à » 
90 
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IMPRIMERIE Ef LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Plsscc OaiipUInc. 17. — Paris. 

(ORDONNANCES SUR) selon 
la jurisprudence du Tribunal 
de la Seine, avec formules et 

observations; par M. »E IlKEEKTlHE. conseiller à Ta Gourde cassation. 3« ÉDITION, entièrement 
refondue et considérablement augmentée. 2 vol. in-8°. 1855. -16 francs. 

(MANUEL ENCYCLOPÉDIQUE THÉORIQUE ET 
PRATIQUE DES), cle leurs Suppléants et des Gref-
fiers et Huissiers audienciers, ou Traité général et 

raisonné de leur Compétence judiciaire et extiajudiciaire, civile et criminelle, etc. ; par d.-E. AL-
IiAIX, Juge de paix à Chartres. 26 édition, mise au courant de la législation et de la jurisprudence 
jusqu'en 1853. 3 vol. in-8°. 22 fr. 50. 

ENCYCLOPEDIE DES HUISSIERS „ 
DICTIONNAIRE général et raisonné de LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE en matière civile, com-
merciale, criminelle et administrative, avec les FORMULES à la suite de chaque mot; précédé du 
CODE DES HUISSIERS, contenant toute la législation ancienne et moderne relativeà la profession d'huis-
sier; *« édition, par MM. MARC UEFFAUX, ancien Huissier, Juge de paix, et HARKI. 
Avocat. 6 vol. in-8". Prix : 45 fr. - EN VENTE les tomes 1 à 4. .(18142) 

BE0IIÊTES ET RÉFÉRÉS 
observations; par M. »E BEEEKY1NE. eonsi'" 
refondue et considérablement auginenlée. 2 vol. i 

JUGES DE PAIX 

BRONZES ARTISTIQUES 
On ne saurait trop appeler l'attention des amateurs sur les 

MAGASINS DE M. BOULONOI, 
Fabricant de bronzes artistiques, tels que 

PENDULES, CANnÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC. 

Rue VieilIe-du-TempIe, 119. 

Admis aux Expositions universelles de Londres et de 
Paris, où il a obtenu dos mentions honorables, M. Bou-
LONOi, exempt de frais onéreux, peut donner ses riches 
produits à des prix inférieurs à ceux qu'on paie dans tous 
les magasins de ParisJ 

20 an» de suecis. — Le meilleur 
sirop dépuratif eonnn pour -raé-
rir, «DKtCKS, DAXTRES, TACHES, 

BOITTOHS, VI SOS, ALTERATIONS 

du SANG.—FL 5 f. Par la méthode 
de CI1ABLE, Biéd. pu., r. Vivlen-

Jp», as. Gouttait, an l"et eorresp. Bien décrire u maladie. 
|PUW DB COPAHU. En » jour» suérlton par le citrate 

da far Ouble, «ta maladie* leameUe», perte» « " 
—FI. IL—BdTQt» m rembourtemert. 

DEPURATIF 
du SANG 

AUX ÉLECTEURS 
Amis de la famille et de la propriété, à tous les homme* 

sérieux et intelligents. 

Offre, sur garantie hypothécaire de premier ordre, le placement industriel le plus avantageux. 

Fondée par acte notarié, au capital de DIX MILLIONS, a pour bul l'achat de propriétés dans Inule la France- -la 
venle en gros ou détail pour r-on compte, ou le comple d'aulrui à la commission ; — pour effet de centraliser la 
vente en général de Ions les immeubles, el par là de procurer aux vendeurs et acquéreurs des avantages'im-
menses par one réduction considérable sur lous les frais. 

Le directeur de l'Union n'a droit a aucun traitement ni à aucun bénéfice avant d'avoir procuré 10 p. îooîau capi-
tal. Aucune sociélé n'a encore offrr! aulant de garantie morale el matérielle et d'avantages aux actionnaires l'oir 
les statuts, el pour tous i enseignements au siège de la société, rue de Rivoli, M, à Paris, où la «ousc iption est ouverte 
j usqu'au 30 du courant inclusivement. Les actions sont de 500 fr., payables 50 fr. en souscrivant. La reparution en sera 
faite au prorata des demandes. Toute demande de statnts ou renseignements doit être iitrfanehie. MM. 1rs proprié-
taires pourront couvrir tout, ou parlie de leur souscription en immeubles ; tout actionnaire de la province aura 
droit au litre de correspondant de la société pour son canton et à tous les avantages y attachés. (18097; 

PERSUS, photographe, rue de Seine-St-Germain, 49. 

PORTRAITS A lu FR. ET 15 FR. 

La publication légale de» Acte», de Société est obligatoire dan» la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOUHXAE fiÉNÊRAL D'AFFICHES. 

Tentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUUTICE 

Le 12 juillet. 
Place de la commune de Neuilly. 

Consistant en : 

(8101) Commode, armoire, tables, 
glaces, pendule, guéridon, etc. 
Place publique de La Villette. 

(3102) Bureau, tables, commode, se-
crétaire, armoire, chiffonnier, etc. 
Dans l'entrepôt des Batignolles. 

(S103J Très grande quantité de char-
bons de terre diverses qualités. 

Le 13 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(810*) Commode en noyer, toilette 

en acajou, chaises, rideaux, etc. 
(3100) Bureaux, comptoir, console, 

étagère, tables, chaises, etc. 
(8105) Comptoirs, banquettes, gla-

ces, appareils à gaz, A billards,etc. 
(3106) Bureaux, tables, chaises, pia-

no, etc. 
(3107) Etablis de menuisier, tables, 

commode, secrétaire, chaises, et''. 
(3108) Tables, sofa, chaises, pendu-

le, bureaux, fauteuils, etc. 
(3109) Tables, canapés, chaises, fau-

teuils, glaces, buffet, etc. 
(SHO) Cinq billards avec accessoi-

res, glaces, comçloir, tabl<-s, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

de Buffault, 22. 
(8111) Table ronde en chêne, buffet-

étagère, chaises, pendule, etc. 
En les lieux où ils se trouvent. 

(3H2) Tables, commodes, armoire, 
chaises, glaces, pendules, etc. 

En une maison sise quai Jemma-
pes, 28. 

(81131 Comptoirs, banquettes, boi-
serie, glaces, fontaine, tables, etc. 
Rue du Théâtre, S5, à Grenelle. 

(WU) Quantité de lits, couvertures, 
oreillers, matelas, chaises, etc. 

Le U juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8H5) Chaises, tables, comptoir, ta-

bouret, fauteuils, Canapés, etc. 
(5H6) Table en chêne, poêle en 

faïence, 6 chaises, serviettes, etc. 
(3117) Tables, commodes, chaises, 

fauteuils, bureaux, tableaux, etc. 
(3H8) Tables, chaises, armoire à 

glace, commode, fauteuils, elc. 
(3119) Tables, commodes, chaises, 

lampes, glace, gravures, etc. 
(8120) Armoire, piano, chaises, ta-

ble, fauteuils, psyché, glaces, etc. 
Eu une maison sise à Paris, rue 

des Fossés-du-Temple, 4. 
(3121) Tables en marbre, banquet-

tes, ustensiles de cuisine, elc. 
En une maison rue Ménilmon-

lant 95. 
(3122) Bureau, fauteuil de bureau, 

pendule, meuble de salon, etc. 
Rue de lallarpe, 19, à Paris. 

(3)23) Tables, chaises, glace, fau-
teuils, pendule, secrétaire, etc. 

Place de La Villette. 
(8I2A) Huit établis de menuisier, un 

tour avec ses engrenages, etc. 
Le 15 juillet. 

En l'hôtel des Uominissaires-PH-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8125) Commode, chaises, pendule, 
fauteuils, glaces, console, etc. 

SOC K ÉTÉ». 

D'un acte «ous signatures privées, 
' . M à Paris, du dix juillet mil 
«n (W 'nquante-sept, enregistré 

jïuit cent o.„ _ 

le même jour, folio 628, case 3, par 
Pommey, qui a perçu quatre cent 
quatre-vingt-six francs, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé entre : 
I» M. Pierre VERRIER, quincail-

lier, demeurant à Paris, rue Sainte-
Amie, 25 ; 

2» M. Alphonse UZEL, commis 
voyageur, demeurant même rue, 
même numéro; 

Une société en nom collectif, 
ayant pour but l'exploitation de la 
maison de quincaillerie que possède 
aujourd'hui M. Verrier, a Paris, rue 
Sainte-Anne, 25, où est établi le siè-
ge social ; 

Que cette société est formée à par-
tir du premier octobre mil nuit 
cent cinquante-sept, comme pre-
mière période, pour cinq années, et 
comme deuxième période pour la 
durée du nouveau bail qui sera fait 
par le propriétaire de la maison, 
siège de l'établissement, à l'expira-
tion du bail actuel; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront : VERRIER et UZEL; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale, mais qu'il ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société; sous peine île 
nullité de toutes les obligations 
contractées au mépris de cette 
clause ; 

Que l'administration do la soeié'é 
appartiendra à chacun des associés, 
M. Verrier s'occupant plus spéciale-
ment des écritures et règlements de 
factures de la province, et M. Uzel 
(1rs acquisitions de Paris, de la 
vente el de toutes les expéditions. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus i 

VERRIER. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
(7219) UZKL. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait triple à Paris, le sept juil-
let mil huit cent cinquante-sept, en-
registré à Paris le même jour, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Enfre : 
M. Etienne BRIFFAUX ; 

, M. Claude MÉAUX. 
Et M. Alphonse-Jean-Marie-Thé-

rèse FAURE, tous trois commission-
naires de roulage, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 190; 

La société formée entre les parties 
susnommées, suivant acte reçu par 
M" Guyon et son collègue, notaires 
à Paris, le trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré et publié conformément a 
la, loi, SOUH la raison : FAURE, 
MEAUX et BRIFFAUX, pour l'exploi-
tation d'une entreprise de commis-
sionnaire expéditeur par roulage, 
pour lous pavs, donl le siège était 
a l'aris, rue du Temple, 180, ladite 
société créée pour une durée de 
neuf années consécutives, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-quatre, soit jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
trois, 

Est et demeure dissoute a partir 
du treize mars mil huit cent cin-
quante-sept. 

La liquidation sera faite par les 
Irois associés, qui pourront agir, 
soit collectivement, soit isolément, 
et auront, à cet effet, les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour publier ledit acte, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
(7221) FAURE, MÉAUX, BRIFFAUX. 

SOCIÉTÉ ÉM1LE KNAB ET C'". 
Du procès-verbal de l'assemblée 

générale des actionnaires de ladite 
société, en date du vingt-sept juin 
mil huit cent cinquante-sept, 

11 a été extrait ce qui suit : 
L'assemblée générale confirme à 

l'unanimité l'existence et le main-
tien de la société dans les conditions 
de l'acte social déposé à M« Pion, 
notaire à Corbeil, le cinq mai mil 
huit cent cinquante-six ; elle, vote, 
en tant que de besoin, la reconsti-
tution de la société. 

L'assemblée nomme, en outre, 
cinq membres pour composer le 
conseil de surveillance, conformé-
ment à l'article 5 de la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-

HlXi ■ i ■>!]'.V t ■ ■' "' • ■> r 
Pour extrait : 

A. GROT/, 

mandataire de MM. Emile Knab et C". 
 (7218) 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-huit juin mil 

huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, " 

M. Antoine-Paul CHOVIN, restau-
rateur, et dame Marie GUIGUE, sa 
femme, qu'il a autorisée, demeu-
rant à Paris, rue de Grenelle-Saint-
Germain, 182, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Ont formé une soaiété pour l'ex-
ploitation d'un bat public à Paris, 
rue Duvivier, 17, en nom collectif à 
l'égard de M. et Mrac Chovin, et en 
commandite a l'égard de la person-
ne dénommée audit acte, sous la 
raison sociale CHOVIN et C'. 

Sa durée a été fixée à huit an-
nées, à partir du deux août mil huit 
cent cinquante-sept. Le siège est A 
Paris, rue Duvivier, 17. Le fonds so-
cial a été Rxé à huit mille francs, 
que le commanditaire s'est obligé h 
fournir seul au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

M. CliOTin aura seul la gestion et 
la signature delà société; mais il ne 
pourra faire usage de cette signa-
ture que pour les affaires de la so-
ciété, à peine de tous dommages-
intérêts. 

Pour extrait : 

A. GERVAISE, 

(7220)mandafaire, rue du Bouloi, 26. 

Suivant acte passé devant Me A-
chille Descours, soussigné, et son 
collègue, notaires à fans, le vingl-
sepl juin mil huit cent cinquante-
sept, portant cette mention : Enre-
gistré à l'aris, troisième bureau, le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept, folio 66, verso, case A, 
reçu deux francs pour déclaration, 
deux francs pour acceptation de dé-
pôt et quatre-vingts centimes pour 
double décime, signé Gauthier, 

M. Victor DAMOURETTE, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Papillon, 18, 

A déclaré qu'aucune suite n'avait 
élé donnée à la société en comman-
dite par actions, dont les statuts 
ont été arrêtés suivant aete passé 
devant M' Descours, soussigné, les 
quinze, seize e' dix-sept décembre 
mil huit cent cinquante-deux, et 
que jamais aucune action n'avait 
été souscrite ni émise, et que par 
cela'même la société, dont l'établis-
sement dépendait du fait de sa sous-
cription de mille actions en sus 
de celles attribuées à MM. de Re-
boul, de Faniez et autres, comme 
reprcsenlalion de leur apport, n'a-
vait jamais été définitivement cons-
tituée. (7228) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-huit 
juin mil huit cent cinquante-sept, 
portant cette mention : Enregistré à 
Paris,le dix juillet mil huit cent cin-
quante-sept, folio 59, recto, case 8, 
reçu six francs, décime compris, si-
gné Pommey, 

Il appert : 
Qu'il a été formé, entre M. Irénée 

JANiNIOT, fabricant de passemente-
rie, demeurant à Paris, rue de Clé-
ry, 40, et un commanditaire dé-
nommé audit acte. 

Une société ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un londs de passemen-
terie sis à Paris, susdite rue de Clé-
ry, 40. 

La raison et la signature sociales 
sont JANNIOT et C'*. 

M. Janniot est seul gérant de la 
sociélé et il a seul le droit de faire 
usage de la signature. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue de cléry, 40. 

La «ociété est contractée pour 
dix-huit mois, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-
sept. 

Le commanditaire a versé une 
somme de cinq mille francs. 

Pour extrait : 
Irénée JANNIOT. (7224)-

Suivant aete passé devant M' de 
Madré et son collègue, notaires à 
Parts, le deux juillet mil huit cent 
cinqoante-sepl, enregistré, 

M. Antoine BELL1CAUD, négociant 
en vins et eaux-de-vie, demeurant à 
Bercy, rue de Bercy, 70, d'une part, 

Et M. Emile-Louis-Félix DUMON-
TIER, commis-négociant en vins el 
eaux-de-vie, demeurant à Paris, quai 
d'Anjou, 43, d'autre part, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
des vins et eau\-de-vie. 

Cette société a été contractée pour 
douze années consécutives, à partir 
du premier août mil huit cent cin-
quante-sept pour finir le trente-un 
juillet mil huit cent soixante-neuf. 

Le siège de la société a été fixé à 
Bercy, près Paris, grande rue de 
Bercy, 70, jusqu'au premier avril mil 
îiuit cent cinquante-huit, et ensuite 
rue de Bercy, 105. 

Il a été dit que la raison et la si-
gnature sociales seraient Antoine 
UEI.L1CARI) eLDUMON'TIEtt ; 

Que la signature sociale appar-
tiendrait à M. Bellicard seul pen-
dant les Irois premières années et 
à chacun des associés indistincte-
ment pendant les neuf dernières ; 

Que toutefois, pendant les trois 
premières années, M. Dumontier 
pourrait acquitter toutes factures, 
signer la correspondance et géné-
ralement faire fous acles qui n'em-
porteraient ni aliénation, ni obliga-
tion pour la société. 

Indépendamment de la clientèle 
attachée, à l'établissement des asso-
ciés, qui leur appartenait par moi-
tié, le fonds social a élé fixé à cent 
quarante mille francs, qui seraient 
fournis par chacun des associés 
pour moitié, soit en argent, soit en 
marchandises au cours du jour ou 
en valeurs commerciales. 

Il a élé dit qu'outre sa mise socia-
le , chacun des associés pourrait 
avoir, du consentement de son co-
associé, un compte-courant produi-
sant intérêt à six pour cent comme 
le fonds social ; 

Qu'en cas de décès successifs de 
l'un et de l'autre des associés, ta 
femme de chacun d'eux survivante 
aurait le droit exclusif el personnel 
de prendre, si bon lui semblait, le 

lieu et place de son époux prémou-
rant et de continuer ainsi la société 
à son profit aux conditions expri-
mées audit acte; 

Que, dans le cas où deux inven-
taires successifs constateraient un 
déficit, la société pourrait être dis-
soute à la demande de l'un des asso-
ciés, par le f ait seul de In notifica-
tion de cette intention faite en bon-
ne l'orme par l'un des associés à son 
coassocié dans le mois qui suivrai! 

el dernier inventaire 
Qu'en cas de décès de l'un ou de 

l'autre des associés, la société serait 
dissoute de plein droit, sauf l'effet 
de la réserve stipulée au profit de sa 
veuve "seule, comme il est dit plus 
haut, et aux conditions exprimées 
audit acte ; 

Que, dans le cas où l'associé sur-
vivant voudrait continuer les affai-
res, àbit avec l'épouse de l'associé 
prédécédé, soit seul, à défaut de 
celle-ci, il devrait faire connaître 
son intention à ladite veuve et aux 
héritiers et représentants de l'asso-
cié prédécédé dans les termes et de 
la manière déterminés audit acte ; 

En'fltt; que, dans le cas où ledit 
établissementdecommerce ne serait 
repris ni par l'associé survivant, ni 
par l'épouse Survivante, il y aurait 
lieu a inventaire et liquidation. 

Pour extrait : 

Signé : DE MADRÉ. (7222) 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis„| 
de dix à quatre heures. 

?<ftUH<«s. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 JUILLET 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur GAUCHER (Jean-Pascal), 
commerçant, rue Maubuée, 11 ; nom-
me M. Gervaise juge-commissaire, 
et M. Isbert, faubourg Montmartre, 
54, syndic provisoire (N° 14070 du 
du grj; 

De la société LAMBERT frères, né-
eoc. en chapellerie à Paris, rue des 
Trois-Pavillons , 2, composée des 
sieurs Eugène Lambert, demeurant 
au siège social, et Victor Lambert, 
demeurant à Toulouse, rue du Ly-
cée, 13; nomme M.'frelon juge-com-
commissaire, el M. Pascal, place de 
là Bourse, 4, syndic provisoire (N° 
14071 du gr.); 

Du sieur HENRY (Ernest), limo-
nadier, rue Monlpeusier, 30; nomme 
M. Mollet juge-commissaire, el M. 
Lacoste, rue Chabanais,, 8, syndic 
provisoire (N» 14072 du gr.); 

Du sieur CERF (Pierre), md col-
porteur , rue Ménilmontant, 24 ; 
nomme M. Gervaise juge-commis-
saire, et M. Gilltd, rue Neuve-St-
Auguslin, 33, syndic provisoire (N° 

14073 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invite» d te rendre au Tribunal 

de commerce de Pari», talle de» as-
semblée! des faillite», Mil. le» créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur FIEVET, négoc. à Ivry, 
quai de la Gare, 30, le 17 juillet, à l 
heure (N° 14031 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
'luelle M. le juge-commissaire doit le> 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumé» que sui 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GERVAIS (Pierre), labr. 
de bois d'allumettes A La Villette, 
rue de Grande-Communication, 1, le 
17 juillet, à 9 heures (.N» 13968 du 

gf-r, 

Du sieur LEBLANC (Joseph), md 
de vins, rue des Grand;-Degrés, I, 
le 17 juillet, à 9 heures (N° 13857 du 
»r. ; 

Du sieur REMV (Pierre), charcu-
tier, rue de Provence, 75, le 17 juil-
let, à 9 heures (N- 13987 du gr.); 

Du sieur MARTEAU (Désiré-Louis), 
charcutier , rue du Pclit-Lion-St-
Sauveur, 40, le 17 juillet, à I heure 
( N" 13964 du gr.); 

Du sieur BAR ET (Jean-Honoré), 
labr. de cadres dorés, rue Furstem-
berg, 7, le 17 juillet, a 1 heure (N» 
13978 du gr); 

Du sieur G1RAUDET (Gervaig), ma-
çon fumiste, rue St-Sauveur, 81 et 
83, le 17 juillet, à 9 heures (N» 13972 
du gr.). , 

Pour itre procédé, tout la prétt-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurt 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BONN AIRE (Cliarlej-Flo-
restan), entr. de constructions à 
Ncuillv, rue Louis-Philippe, 19, le 17 
juillet, à 3 heures (N° 8210 du gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Alexis-Ra-
phaél), palissier-lraiteur et maitre 
d'hôtel garni, rue Aubry-le-lioucher, 
13, le 17 juillet, à 1 heure (N» 13716 
du gr.); 

De la société DELACQUIS el BAR-
Z1LA1, nég. commissionn., dont le 
siège est a Paris, rue Nolre-Dame-
de Nazareth, 9, composée des sieurs 
Jean-Iîapliste-Charles Delaequis, de-
meurant au siège social, et Auguste-
Moïse Barzilaï, en ce moment à 
Alexandrie, le 17 juillet, à 9 heures 
Qi" 13717 du gr.); 

Du sieur CHOPLA1N (Auguste-E-
douard), entr. de menuiserie, rue de 
Sèvres, 45, le 17 juillet, à 10 heures 
(N° 13324 du gr.); 

Du sieur DUMONT, nég., faubourg 
St-Martin, 39, le 17 juillet, il 10 heu-
res (N° 13742 du gr.); 

Du sieur BAURENS (Pierre), ébé-
nisle à Belleville, boulevard de la 
Chopinette, 34, le 17 juillet, à 1 heu-
re (N" 13775 du gr.); 

Pour entendre le rapport dtt syn-
dics tur l'état de la faillite et délibé-

rer tur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DEMOUSSEAUX (Gusta-
ve), charcutier, rue de l'Eglise, 40, 
au Gros-Caillou, le 17 juillet, à 9 
heures (N« 13622 du gr.); 

Du sieur JOUEN, nég. en draps, 
rue de Cléry, 3, le 17 juillet, à 9 heu-
res (N° 13664 du gr.); 

Du sieur BAYLE (Jean\ md et fa-
bric. de parapluies, rue Sl-Antoine, 
112, le 17 juillet, à l heure (N° 13803 
dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du tnaiiuien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GANARD (Henri-Auguste), fabr. de 
cuirs à casquettes, rue du Temple, 
53, sont invités à se rendre le 17 juil-
let, à 9 h. très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
liai tre, le clore et farrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (Na 13829 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAIGNEAU jeune ■ Joseph-Honoré), 
anc. maître boulanger, ayant de-
meuré à Paris, rue de la Poterie-dcs-
Arcis, 20, et demeurant présente-
ment ii Vanves, rue Duval, n. 4, 
en retard de l'aire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 17 juillet, à l heure 
très précise, au tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et a l'affir-
mation de lcursdites créances (N* 

13632 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FESSARD (Michel), nid de bronzes, 
rue Tiquetonne, n. 5, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invitéa à se rendre 
le 17 juillet, à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 

leursdijes créances ( N» 13646 du 
gr.). 4 

Messieurs les créanciers cfiniiio-
sant l'union de la faillite de la so-

ciété CHABAL'LT et MAYËN, uid ii. 
nouveautés, nie du Fatiboui'i.'-St-
Antoine, 77, composée des sieurs 
François Chahaull, demeurant au 
siégé social, el Auguste Mayen, de-
meurant rue Tronchet, n. 31, en re-
lard de taire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, son! invités à se ren-
dre le 17 juillet, 4 3 h., au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et s 
l'affirmation de leurs dites créance* 

UN» 13013 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de la faillite de la da-
me HUMBI.ET (Louise Oger, feaimf 
séparée de corps et de biens du 
sieur Jacques-Désiré-Josepli , B

D
Ï[ 

re, rue de la Lingerie, 3, et a Neuit-
ly, avenue de Neuilly, 185, en re-
lurd de l'aire vérifier el d ailln» 
leurs créances, sont invités il >> 
rendre le 17 juillet courant, fâ 
heures 1res précises, au Tribunal m 
commerce de la Seine, salle or» 
naire des assemblées, pour, sous» 
présidence de M. le juge-commis»; 
re, procéder a la vérification et 
l'affirmation de leursdites créance» 

(N- H807 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF' 
AFFIRMATIONS AVANT RÉl'ARTITIOV 

Messieurs les créanciers du sieur 

BIHL rjean), enlr. de camiopaK 
demeurant à Vaugirard, » "„ 
des Fourneaux, rue du Chemin-*» 
fer-de-rouest, faisant le eommjo" 
Souale iiomdeBlih-Labbé.en retan; 

de faire vérifier et d'affirmer W 
créances, sont invités à se renart 
«7 juillet, à 9 heures précises, 
Tribunal de commerce de la se » 
salle ordinaire des assemblées,PL 

sous la présidence de M. i«USj. 
commissaire, procéder à la v£"5« 
lion et a l'affirmation de leur»'»' 

créances. .
 mra

k 
Les créancier., vérifiés et at f"

 ; 
seront seuls appelés aux répi" ''' ^ 
de l'actif abandonné (N" L'608 

ASSEMBLÉES DO 13 JUILLET I»
5
'' 

DIX HEURES : Nick , coffreticT. J
 F> 

-Courtois, Mutualité i""""^ 
id.— Legrain, tailleur,

 c|lH
 "^|

;l
iii-

lipparl, commissionn. en , j 
pes, conr.-Bidaut, épicier, rc> 

huit. .
 c

i()l. 
MIDI : Raymond, md de vins, 

- Millanvoy, nég., id. - "U* 
germé, md de bois, afllrni.ai-

union. ,,,() d'! 

DEUX HEURES : Couilloud , » . Je 
bois , synd. - Jacquier, » <,„■ 
bois, id. - D"' Bartet, hô «'

 n
i. 

blé, vérif - Pilaudeau, , 
cien, id. — Herb, confiseur. 

Bessou, hôtel meublé,
 cl

%
Bn

H* 
TROIS HEURES : Dame Pruu''

 m0
\-.-

couturière, synd.- Daine igïïx 
son, nég. en parfumeries,

 ienn
c, 

Pruniot, jardinier, id. -:1}
 aU

in-
corrojëur, ciOL- Duclia f»:M

c0
i-

caillier, conc. - Schuwelli<-
r

> 

donnier, redd. de compte» 

Le gérant, 
BAUDOUIN* 

 ' 4 Paris, le 

^Enregistre ► -Vancs quarante centimes. 
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